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Les cinq cardiochirurgiens de l’hôpital St. Michaels, à Toronto, sont tous passés par le Québec. Quatre y ont été formés et
le cinquième y a travaillé. Ils ont aussi tous quitté le Québec frustrés et irrités des ratés persistants, dans leur secteur,
pour lesquels l’Ontario a trouvé des remèdes. Dans le premier volet de notre série, nous vous proposons une rencontre

avec des cardiochirurgiens qui en ont gros sur le coeur.
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L’exode de nos cardiochirurgiens
« En Ontario, la chirurgie cardiaque est une priorité, et tu le sens »

TORONTO — Adolescent, c’est à l’hôpital
Royal Victoria que le Montréalais David Lat-
ter a eu le coup de foudre pour la chirurgie
cardiaque. Grâce à sa soeur, qui travaillait
comme infirmière, il a pu assister en direct à
une opération à coeur ouvert. Il a été en-
voûté.

« J’avais 16 ou 17 ans, se rappelle-t-il. De-
puis ce jour-là, je trouve que la place la plus
intéressante dans un hôpital, c’est la salle de
chirurgie cardiaque. » Sitôt ses études à
l’Université McGill et son stage dans un hô-
pital californien terminés, c’est sur les lieux
de ses premières amours que le chirurgien a
amorcé sa carrière : au Royal Victoria.

Or, c’est à Toronto que La Presse a dû se
rendre, au début du mois, pour interviewer
le Dr Latter. Il travaille depuis 1996 à l’hôpi-
tal St. Michaels, en plein coeur de la Ville
reine. Il met au service des coeurs ontariens
la dextérité de ses larges mains, qu’il secoue
lorsqu’il explique les frustrations ressenties
au Québec, où il ne reviendra vraisemblable-
ment pas. « Ce n’est pas impossible, dit-il.
Mais si le système demeure comme il est
maintenant, c’est non. »

Le Dr Latter est loin d’être l’exception qui
confirme la règle. Quatre des cinq cardiochi-
rurgiens de l’hôpital St. Michaels ont été for-
més au Québec. Le cinquième, né en Onta-
rio, a travaillé à Montréal. Sans compter que
six des 18 cardiologues de l’établissement
proviennent également du Québec. Si bien
qu’à la blague, les chirurgiens surnomment
parfois leur hôpital Saint-Michel, raconte le
Dr Latter.

Le départ de ces cardiohirurgiens n’a rien
d’anecdotique. Il se veut profondément révé-
lateur des nombreux problèmes qui persis-
tent depuis des années dans cette spécialisa-
tion, au Québec, notamment sur le plan des
conditions de travail et des listes d’attente.
Preuve en est que les reproches des chirur-
giens québécois en exil sont nombreux. Et
leurs critiques sont d’autant plus vigoureu-
ses qu’ils utilisent leur expérience onta-
rienne à titre de comparaison.

D’emblée, les chirurgiens expliquent que
ce qu’ils trouvaient le plus choquant, au
Québec, c’est qu’ils ne pouvaient pas opérer
autant de patients qu’ils le souhaitaient.
Yves Leclerc, par exemple, a migré vers l’On-
tario en 1998 exclusivement pour pouvoir
opérer davantage. Il avait auparavant été à la
tête de l’Institut de cardiologie de Montréal

pendant huit ans. Lorsqu’on rencontre le Dr

Leclerc, on sait qu’on a affaire à un boulimi-
que de la chirurgie cardiaque. De la façon
dont il en parle, on l’imagine pratiquer la
chirurgie pendant ses vacances. On l’ima-
gine... jusqu’à ce qu’il le confirme ! Il montre
des photos, posées sur le mur de son bureau
torontois, d’opérations réalisées dans une cli-
nique de chirurgie cardiaque en République
dominicaine. Il a contribué à mettre cette cli-
nique sur pied dans
ses temps libres, et il
va parfois y opérer,
lorsque l’hôpital St.
Michaels lui donne
congé.

Au Québec, la se-
maine de ce boulimi-
que débutait le lundi
matin... et pouvait
parfois se terminer
a b r u p t e m e n t l e
mardi midi. « La
grosse frustration,
c’était le fait que tu
sais que tu as du po-
tentiel, mais que tu
ne peux pas t’en ser-
vir. Je sais que je
peux faire huit cas
par semaine sans
même être fatigué.
Mais je ne pouvais
pas le faire au Qué-
bec parce qu’il y
avait toujours des
barrières. Il man-
quait d’argent, il
manquait ci, il man-
quait ça... » dit le
chirurgien, précisant
qu’il opérait rare-
ment plus de quatre fois par semaine à Mon-
tréal. Une situation qui demeure généralisée,
au Québec, depuis son départ.

Le salaire n’est pas prioritaire
Le Dr Leclerc déplore aussi les trop nom-

breux efforts à déployer, souvent en vain,
pour obtenir l’équipement souhaité. Ce qui
est loin d’être le cas en Ontario. « On avait
l’impression de demander la lune », raconte
le chirurgien, qui montre aussi du doigt le
grand nombre de tâches accessoires à effec-
tuer en sol québécois, comme trouver un
foyer d’accueil pour certains patients ou veil-
ler à ce qu’ils reçoivent des soins à domicile.

De « la cuisine » qui, en Ontario, est sous
la responsabilité d’assistants ou d’infirmières
spécialisées. « Au Québec tu fais ça toi-
même. Tu passes des heures au téléphone. Je
n’ai pas été entraîné pour ça. Autrement je
ferais du télémarketing », lance le médecin.

Les listes d’attente interminables, deve-
nues la règle au Québec depuis plusieurs an-
nées, irritaient également les cardiochirur-
giens. « Aujourd’hui je vois un client et je lui
dis que sa chirurgie sera à la fin du mois de
juin ou au début du mois de juillet, explique
Daniel Bonneau, qui a lui aussi fait défection

pour Toronto. Quand j’étais à Sherbrooke, je
voyais un patient et je lui disais : vous êtes
accepté, mais je ne peux pas vous promettre
pour quand. »

Le Dr Bonneau, cardiochirurgien au Centre
hospitalier universitaire de Sherbrooke pen-
dant 13 ans, a quitté les Cantons-de-l’Est
pour l’hôpital St. Michaels en janvier 1995.
Les raisons de son départ ne se limitent pas
aux frustrations quotidiennes, qu’il com-

mente néanmoins
longuement. Il a
avant tout déménagé
en Ontario parce que
sa femme y prati-
quait déjà la méde-
cine et ne pouvait
pas le rejoindre dans
les Cantons-de-l’Est
avant d’avoir tra-
vaillé trois ans dans
une « région éloi-
gnée » du Québec.

Et le salaire dans
tout ça ? Invités à
commenter cette tra-
ditionnelle pomme
de discorde entre les
chirurgiens qui de-
meurent au Québec
et le gouvernement
provincial, les méde-
cins en exil jurent
que ça n’a pas été
l’élément déclen-
cheur de leur exode.
Même si la diffé-
rence entre les deux
provinces est de
taille.

« Au Québec, je
gagnais environ

225 000 $. Ici, c’est ce que je paie en im-
pôts », indique le Dr Bonneau. Il ajoute ce-
pendant qu’il ne retournerait pas au Québec
si on ne le laissait pas travailler autant qu’il
le désire, « même si le salaire était trois fois
plus élevé ». Même son de cloche du côté du
Dr Leclerc. « Je vis avec un chien et deux
chats. Mes besoins sont très limités, expli-
que-t-il. Je n’ai pas trois chalets, deux ba-
teaux ou six avions ! »

Traités aux petits oignons
Car ce n’est pas tant le salaire que « les

moyens » mis à leur disposition en Ontario
qui enchantent les chirurgiens. « Ici, la chi-
rurgie cardiaque est une priorité, et tu le
sens », soutient le Dr Leclerc. Après une vi-
site à l’hôpital St. Michaels, on ne peut
qu’admettre que les chirurgiens sont traités
aux petits oignons.

D’ici quelques semaines, tous les cardio-
chirurgiens de l’établissement seront regrou-
pés dans un même bureau, au huitième étage
de l’aile où ils opèrent. La section qu’on leur
aménage est toujours en construction, mais
elle est tout de même assez achevée pour que
l’on devine que ce sera beaucoup plus
luxueux que la moyenne des cabinets de mé-

decins.

« C’est ici qu’on installera le vase en cris-
tal », explique Lee Errett, chef du départe-
ment de chirurgie cardiaque de l’hôpital, au
Dr Latter, en montrant du doigt un espace
spécialement aménagé à même l’un des murs
du bureau. Lors d’une visite guidée improvi-
sée, le Dr Errett et son collègue semblaient
tout aussi enthousiastes de pouvoir profiter
des plus récents développements technologi-
ques dans leurs nouveaux locaux que des
simples avantages matériels. Comme le fait
qu’ils auront ultérieurement accès, de leur
bureau, à une terrasse extérieure d’où ils au-
ront une superbe vue sur le centre-ville, pen-
dant que les patients feront l’essai du service
à thé qui leur sera réservé.

N’ont-ils donc pas de coeur, ces cardiochi-
rurgiens qui se la coulent douce à Toronto
alors que les listes d’attente ne diminuent
pas au Québec ? « C’est une culpabilité que
j’ai rationalisée », dit le Dr Bonneau, qui rap-
pelle qu’il effectue un plus grand nombre
d’opérations en Ontario. « Que le proprié-
taire de ce coeur s’appelle Tétreault ou Peter-
son, dans le fond, c’est le coeur qui m’inté-
resse davantage que le propriétaire », ajoute-
t-il.

Le Dr Errett, qui a attiré ses quatre collè-
gues dans la Ville reine, a encore moins de
remords. « Ça ne me gêne pas. (...) S’ils
avaient eu d’aussi bonnes conditions que ce
qu’ils ont ici, ils seraient restés au Québec »,
explique-t-il. Le comble, c’est qu’il affirme
qu’il quitterait lui-même Toronto pour re-
tourner à Montréal si on lui offrait d’aussi
bonnes conditions de travail que dans la ca-
pitale ontarienne.

Le Dr Bonneau et le Dr Leclerc aussi. Il y a
quelques semaines, le Dr Bonneau a d’ail-
leurs fait savoir au Centre hospitalier univer-
sitaire de Sherbrooke que si son département
de chirurgie cardiaque pouvait faire grimper
de 350 à 600 le nombre de patients opérés
chaque année, il retournerait dans les Can-
tons-de-l’Est avec son collègue. On n’a ja-
mais pu leur promettre une telle hausse.

En juin dernier, alors que Pauline Marois
était ministre de la Santé, elle avait visité le
département de chirurgie cardiaque de l’hô-
pital St. Michaels. Elle avait constaté à quel
point les Québécois y sont nombreux, ra-
conte le Dr Bonneau. « On a perdu beaucoup
de chirurgiens, j’espère qu’ils vont revenir »,
lui avait-elle lancé. Le Dr Bonneau se rap-
pelle avoir aussitôt riposté : « Ça, ça dépend
entièrement du gouvernement, vous ne pen-
sez pas ? »

Car non seulement les chirurgiens n’ont
que peu de remords d’avoir quitté le Québec,
mais ils sont profondément amers de la façon
dont ils y ont été traités. « Tu finis par avoir
une espèce de nausée », résume le Dr Bon-
neau. Un mal de coeur tel que le chirurgien
ne se gêne pas pour lancer au gouvernement
du Québec un avertissement sérieux : « Si un
jour on manque de chirurgiens à l’hôpital St.
Michaels, on va aller en chercher un autre au
Québec. C’est certain. »

Photo Presse Canadienne

Le Dr David Latter.
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La première vie de Parizeau : bourgeois,
«bolé », «british», bureaucrate et bâtisseur

L
a sortie de Jacques Parizeau
après son fatidique discours
postréférendaire de 1995 fut
tellement désastreuse qu’on en
a presque oublié l’importance

du personnage pour l’évolution du
Québec durant la seconde moitié
du XXe siècle.

Pierre Duchesne, qui avait alors
33 ans, n’a rien oublié, pour la
bonne raison qu’il n’a pas vécu
cette glorieuse Révolution tran-
quille que ne cessent de rappeler
ses aînés.

« Pour nous, Jacques Parizeau,
c’était le ministre des Finances de
René Lévesque », rappelle celui
qui était alors reporter à l’émission
Les Affaires et la Vie, à la radio de la
SRC, qui diffusait, en janvier 1996,
un spécial d’une heure sur L’Héri-
tage économique de Parizeau.

En préparant cette émission, le
jeune Duchesne a beaucoup appris,
tellement que son collègue Maurice
Godin lui a suggéré d’écrire une
biographie de Parizeau.

Une bien grosse commande, sur-
tout que le sujet était toujours vi-
vant, que l’auteur avait déjà un job
et venait tout juste d’avoir un pre-
mier enfant, qui sera bientôt suivi
d’un deuxième.

Il profite néanmoins d’une ren-
contre fortuite pour en parler à M.
Parizeau, qui accepte de collaborer
en connaissant les règles du jeu :
pas de contrôle sur le contenu et
pas d’accès au manuscrit avant la
publication.

« Jamais n’a-t-il demandé d’arrê-
ter le magnétophone durant les 50
entrevues de trois heures chacune,
effectuées de 1997 à 2000. Il m’a
aussi donné accès à sa correspon-
dance, à ses archives et aux photos
de famille, avec la seule réserve de
ne révéler aucun secret susceptible
d’éveiller l’appétit du fisc », dit
l’auteur.

Les archives et le témoignage du
sujet, confirmés ou corrigés par
ceux d’une centaine d’alliés et
d’adversaires, sont traités avec une
objectivité toute radio-canadienne,
l’auteur parlant même du « biogra-
phe » comme d’un professionnel
n’ayant de maître que le récit des
événements. « Ces vérifications
m’ont permis de ne jamais être pri-
sonnier de la version du professeur
Parizeau qui peut être très convain-
cant », dit le très fiable biographe.

Un authentique croisé
Le titre de ce premier tome, Le

Croisé, n’est pas anodin. « Jacques
Parizeau a tout d’une flèche qui file
droit au but, tout du seigneur qui
prend l’épée pour combattre les in-
fidèles — définition classique du

croisé », explique le jeune auteur.
Toute sa vie, Jacques Parizeau a

effectivement voulu utiliser les
pouvoirs de l’État, d’Hydro-Québec
à la SGF et à la Caisse de dépôt,
pour permettre aux siens de ravir
aux « Anglais » les commandes de
l’économie, un domaine qu’il a
maîtrisé comme peu de Québécois.

C’est le fil directeur des 623 pa-
ges de cette biographie qui nous
permet de revivre, en suivant un de
ses principaux acteurs, les péripé-
ties d’une importante période de
l’histoire québécoise.

Duchesne dégage clairement les
grandes attaches de Parizeau : sa fa-
mille bourgeoise canadienne-fran-
çaise, l’École des hautes études
commerciales (HEC), les études en
France et en Angleterre, l’accent et
l’allure britanniques, l’inébranlable
confiance dans l’intervention de
l’État.

« Je vis dans une famille bien
plus que je vis dans un pays », ra-
conte de son enfance Jacques Pari-
zeau, dont le seul vrai contact avec
le Québec populaire se fait par l’in-
termédiaire de Sarah Saint-Jean, la
bonne des Parizeau. Une famille an-
crée dans la bourgeoisie canadien-
ne-française, tant du côté des Pari-

zeau que des Biron, patronyme de
sa mère Germaine.

Comme son père et ses deux frè-
res, Jacques fréquente les HEC où il
décroche tous les prix d’excellence
et où il devient professeur à l’âge de
20 ans. François-Albert Angers, son
mentor aux HEC, l’envoie étudier à
Paris, mais le prodige, encouragé
par son père, termine ses études au
London School of Economics, d’où
il ressort avec un Ph.D. et l’accent
britannique qu’on lui connaît.

Il n’a que 24 ans et James Mead,
futur Prix Nobel d’économie, est
prêt à retenir ses services comme
assistant, mais le surdoué revient à
son alma mater, qui a payé ses étu-
des en Europe et envers qui il a
contracté une dette morale.

Comme ses deux frères, Jacques
a fréquenté la maternelle et les co-
lonies de vacances chez les Anglais,
comme eux il a terminé ses études à
Londres. Son certificat de mariage
avec sa première femme, Alice Poz-
nanska, célébré par le père John
O’Rourke dans la Church of Saint
Raphael The Archangel d’Outre-
mont, est même entièrement rédigé
en anglais.

« C’est la résultante d’un com-
plexe très ancien du Canadien fran-

çais qui a été un peu martyrisé. Il a
essayé d’obtenir une espèce de re-
vanche psychologique en allant
chercher à Londres, à l’université,
dans un cénacle très british, le di-
plôme qui le libérera de ce com-
plexe d’infériorité. C’est un phéno-
mène de compensation », a dit
Jean-Jacques Thernynck, ami fran-
çais de Parizeau, au cours d’une en-
trevue téléphonique avec Pierre
Duchesne.

La vie publique
Le jeune biographe ne sait pas

encore comment il intitulera le
deuxième tome, peut-être simple-
ment Le Croisé — tome 2. Il nous met
déjà l’eau à la bouche en indiquant
qu’il s’attardera alors à l’intérêt de
Jacques Parizeau pour le rensei-
gnement, à sa hantise des tables
d’écoute, dans les bureaux du PQ
ou chez sa maîtresse, l’indicatrice
de police Carole de Vault.

Un deuxième volume qui promet
d’être plus explosif, car il abordera
alors la vie publique de son sujet,
de son entrée en politique active,
en 1970, jusqu’à sa lamentable sor-
tie, en 1995.

Commentant la parution de sa
biographie, Jacques Parizeau disait

cette semaine qu’il était intéressant
de voir tous ses projets ainsi ras-
semblés dans un même ouvrage. Il
est aussi intéressant pour les lec-
teurs de traverser la Révolution
tranquille avec un de ses princi-
paux acteurs : les vieux y revivront
les grands moments de cette pé-
riode excitante, tandis que les jeu-
nes confronteront le solide témoi-
gnage de leur contemporain avec ce
que racontent les aînés.

Il est toujours un peu surprenant
de voir des journalistes, souvent ré-
duits au fast-food et au prêt-à-porter,
produire des outils de référence,
des ouvrages où l’anecdote s’insère
dans une trame structurante.

Ce fut le cas des biographies de
Daniel Johnson et René Lévesque,
de Pierre Godin ainsi que de celle
de Jean Charest de notre collègue
André Pratte. C’est aussi le cas de
la biographie de Parizeau de Pierre
Duchesne, dont aucune des 623 pa-
ges du premier tome ne paraît su-
perflue.

JACQUES PARIZEAU,
TOME 1 — LE CROISÉ

Québec Amérique,
deuxième trimestre 2001, 623 pages

Photo JACQUES NADEAU, collaboration spéciale

L’auteur de la biographie, Pierre Duchesne, et Jacques Parizeau : 50 entrevues de trois heures chacune.

La Colombie-Britannique
rejoint l’Alberta et l’Ontario

GÉRA LD L eB LANC

L’ÉCRASANTE victoire des libéraux en Co-
lombie-Britannique — 76 sièges sur 79 —
entraîne un bouleversement dont on ne me-
sure pas encore toute l’ampleur.

Il s’agit tout d’abord d’une certaine nor-
malisation de situation puisqu’en se donnant
un gouvernement de droite, la Colombie-
Britannique rejoint les deux autres provinces
riches du Canada, l’Alberta et l’Ontario.

Il ne faut en effet pas se fier aux étiquettes.
La coalition de droite chapeautée par le Parti
libéral de l’ancien maire de Vancouver, Gor-
don Campbell, ressemble beaucoup plus aux
conservateurs de Mike Harris et Ralph Klein
qu’aux libéraux de Jean Charest.

En Colombie-Britannique, le NPD, qui re-
cueille bon an mal an entre 30 et 40 % des
voix, a pris le pouvoir à trois reprises, en rai-
son chaque fois de la division du vote de
droite. Cette fois, c’est le vote de gauche qui
s’est dispersé (21,6 % au NPD, 12,4 % au
Parti vert et 3,2 % au Parti marijuana), tandis
que les libéraux faisaient presque le plein du
vote de droite avec 57,5 % du suffrage, ne
laissant que 3,3 % au Unity Party d’extrême
droite.

On assistera donc à un éclatant retour du
balancier, car Gordon Campbell a promis de
réaliser, durant les 90 premiers jours de son
règne, les 24 promesses mises de l’avant
dans sa plate-forme électorale : réduction des
impôts, abolition des radars photo, réforme
du Code du travail pour le rendre plus favo-
rable aux entreprises, création d’un poste de
commissaire au mérite pour la fonction pu-
blique... Un programme rappelant celui des
croisés du bon sens de Mike Harris en 1995.

Deux gros obstacles se dresseront sur la
route du nouveau gouvernement : les grands
syndicats de la fonction publique et de la fo-

rêt, proches du NPD, ainsi que les autochto-
nes qui voient d’un très mauvais oeil l’enga-
gement libéral de tenir des référendums sur
les traités à venir avec les Premières Nations.
On parle déjà de « tyrannie de la majorité »
et les indigènes fourbissent leurs armes.

Une opposition éclatée

Un ancien créditiste se réjouissait, le soir
des élections, de voir que la zizanie avait
changé de camp, passant de la droite à la
gauche.

Le virage a été particulièrement radical
puisque les libéraux seront maintenant le
seul parti reconnu à la législature de Victo-
ria, les néo-démocrates n’ayant pas atteint le
seuil des quatre députés.

La débâcle est telle que le premier minis-
tre sortant, Ujall Dosanjh, défait dans sa pro-
pre circonscription, a immédiatement remis
sa démission comme chef du NPD, « afin de
faciliter la reconstruction ».

C’est donc un long et pénible calvaire qui

attend le NPD, sans statut officiel au Parle-
ment et sans budget de recherche, discrédité
par l’incroyable gabegie des 10 dernières an-
nées, alors que deux premiers ministres ont
dû démissionner.

Quant aux verts, ils savourent une perfor-
mance jamais égalée en Amérique du Nord :
plus de 12 % du suffrage et jusqu’à 25 %
dans certaines circonscriptions. Aucun dé-
puté cependant et aucune tribune officielle
pour les quatre prochaines années.

Difficile de maintenir le moral des troupes
avec le seul réconfort des victoires morales, à
moins de rester un mouvement sans ambi-
tion électorale. Surtout que le Parti vert dis-
posait pour les élections de moins de fonds
que le Parti marijuana.

Les trois partis de gauche (NPD, vert et
marijuana) obtiennent 37,3 % du suffrage,
juste un peu moins que les 39,3 % qui
avaient permis aux néo-démocrates de Glen
Clark de former un gouvernement majori-
taire en 1996. Le déplacement est donc
moins spectaculaire qu’on ne le croirait de
prime abord.

Avec 37,3 % des voix (40,6 % si l’on
ajoute les 3,3 % du Unity Party) on obtient
moins de 4 % des sièges.

Ce qui ramène sur le tapis la proposition
de modifier le mode de scrutin pour y intro-
duire un élément de proportionnelle, pour
corriger les déséquilibres du genre de celui
du Nouveau-Brunswick où les libéraux
avaient raflé tous les sièges en 1988, ou de
l’Île-du-Prince-Édouard où les conservateurs
ont pris 26 des 27 sièges en 2000.

La réforme du mode de scrutin figure jus-
tement parmi les sujets que devra aborder
l’assemblée des Britanno-Colombiens que
Gordon Campbell a promis de convoquer
pour tracer les voies de l’avenir. Le résultat
des dernières élections rend cet enjeu parti-
culièrement pertinent.

Photo REUTERS

La coalition de droite est chapeautée par le Parti libéral de l’ancien maire de Vancouver,
Gordon Campbell, que l’on voit ici devant une foule qui l’acclame à Vancouver, le 16 mai
dernier, après sa victoire aux élections en Colombie-Britannique.
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Avis au ministre de la Santé et à sa cour de gestionnaires qui multiplient les groupes de travail et les rapports
d’évaluation au moment où une nouvelle crise secoue les urgences des hôpitaux québécois. La solution au problème

d’engorgement du système de la santé a été trouvée jeudi aux petites heures du matin: il suffit de mettre un
journaliste dans la salle. Nuit tranquille garantie!

Photos ANDRÉ FORGET, La Presse ©

L’ambulancier Patrick Brassard s’occupe d’un patient, en ambulance, rue Sainte-Catherine.

Dehors, la jungle
L’ambulance est comme une bulle aseptisée où il ne peut rien arriver,

alors qu’on court tous les dangers en s’aventurant à l’extérieur...

« Satisfaction garantie ou stage d’obser-
vation remis ! » Jeudi soir, centre-ville de
Montréal, la soirée sera occupée, avait
promis Urgences Santé. Enfin, elle aurait
pu l’être...

« Il faut croire que certaines personnes dé-
gagent de la tranquillité », a philosophé
François Joly en zippant son sac bourgogne,
tandis que son partenaire Patrick Brassard
terminait les vérifications d’usage avant de
prendre la route. À 16 h 30 jeudi, l’ambu-
lance 548 quittait le terrain de stationnement
d’Urgences Santé, angle Jarry et Langelier,
pour se diriger vers le centre-ville. À peine
engagé sur l’autoroute Métropolitaine, l’ordi-
nateur émet un bip-bip. Une femme est tom-
bée la veille, s’est fait mal à la hanche et est
incapable de marcher. François quitte l’auto-
route pour emprunter la rue Saint-Denis.
L’appel n’a pas été codé comme priorité 01
ou 02, il n’actionnera pas les sirènes.

À travers les vitres de l’ambulance, le
monde extérieur a l’air d’une jungle. Comme
si le véhicule était une bulle aseptisée où il
ne peut rien vous arriver, alors qu’on court
tous les dangers en s’aventurant au dehors.
Les passants nous suivent des yeux, les voi-
tures se rangent pour nous laisser passer, un
peu comme la cour qui fait la révérence en
laissant passer le monarque qui traverse la
salle... Bref, on se sent important !

La dame sera transportée dans un hôpital
du quartier. « Pas encore un », soupire l’in-
firmière en voyant arriver la civière. Trois
patients sont déjà alités à l’entrée, ils regar-
dent la scène passivement. L’infirmière di-
rige les ambulanciers vers le « Trauma 1 et
demi ». Devant la salle 1, Patrick est per-
plexe. « Un et demi ? » « Oui oui, entrez ! »
dit l’infirmière en arrivant derrière nous. Les
deux lits de la salle sont déjà occupés, on en
coincera un troisième. « C’est ça, la de-

mie... » À part dans le cas des traumatismes
majeurs, les hôpitaux ne sont pas avertis de
l’arrivée d’une ambulance. Tant qu’ils ne di-
ront pas à Urgences Santé qu’ils ne peuvent
plus en accueillir (et ils doivent avoir de so-
lides arguments !), on continuera à leur en
envoyer.

18 h. Second appel, priorité 01. La des-
cription s’affiche sur l’écran. Un bébé a avalé
un morceau de pot en céramique et a vomi
du sang. La mère garde admirablement son
calme malgré ses tremblements. Le bébé a
l’air étourdi de voir ces drôles de bonshom-
mes blancs dans la maison. Il se tourne vers
sa mère et son visage se barbouille de lar-
mes.

— C’est bon signe, un bébé qui pleure ?
— Très, dira François un peu plus tard.

J’aime ça les bébés qui pleurent ! Quand ils
ne pleurent pas, on a un problème !

Mais le cas du bébé est plus préoccupant
que la description succincte envoyée par le
répartiteur. « C’est un morceau de vitre gros
comme ça qu’il a recraché », souffle Patrick
en désignant l’ongle son pouce. La mère ex-
plique aussi qu’elle avait retrouvé son bébé
étouffé, le teint vaguement bleuté, et qu’elle
l’avait mis la tête en bas et frappé dans le dos
pour lui dégager les voies respiratoires. L’en-
fant a craché le morceau avec des filets de
sang. Même s’il a l’air en forme pour le mo-
ment, vaut mieux le faire examiner pour vé-
rifier si aucun autre morceau n’a été ingur-
gité. Patrick rassure la mère, elle a fait
exactement ce qu’il fallait faire.

L’ambulance fonce dans la rue Saint-Denis
en pleine heure de pointe, débordant parfois
sur la voie en sens inverse quand les voitures
tardent à se ranger à droite. Mont-Royal et
Saint-Laurent, deux voitures semblent hési-
ter. François attend que la première se décide
à avancer, actionne la sirène une fois, deux
fois. Le second automobiliste montre le
poing au premier, qui se décide à avancer
suffisamment pour laisser la voie libre. On
emprunte le chamin de la Côte-des-Neiges
jusqu’à l’hôpital Sainte-Justine.

L’enfant est pris en charge par le médecin
de garde et la jeune mère sourit faiblement
en saluant les deux ambulanciers. « On ne
saura jamais ce qui lui arrivera, explique
François. Je trouve ça dommage parfois... »
Les cas de bébés sont les plus stressants, esti-
ment-ils. « Ils ont l’air bien et tout à coup, ça

se met à aller très mal très vite. Alors que les
adultes, on a le temps de les voir évoluer. »

Pause pizza angle Saint-Denis et Mont-
Royal avant d’aller se poster à une station-
service de l’est du Plateau. Les deux gars
sont modestes concernant leurs « exploits ».
Patrick dit avoir sauvé une vie après un an et
demi en ambulance, François en a sauvé
deux en cinq ans. François a aussi eu deux
accouchements alors que Patrick attend en-
core son premier. Sinon, ils en ont vu de tou-
tes les sortes, du gars saoul qui veut se battre
au jeune agressé à coups de machette en pas-
sant par les suicides, les noyades... Et avec

des détails s’il vous plaît ! « On a l’air sadi-
que comme ça, mais ça reste les cas les plus
intéressants », dit François. Plus intéressant,
en tout cas, que de jouer au taxi pour transfé-
rer un patient d’un centre hospitalier à un
autre...

20 h 36. Une personne serait tombée, elle
saigne peut-être. Des policiers à vélo sont
déjà sur place, ils essaient de soutirer quel-
ques informations à une femme manifeste-
ment ivre qui ne sait plus ce qu’elle a fait de
son argent. Elle est peut-être un peu confuse,
mais elle n’est pas blessée. Quelqu’un lui
paie un taxi pour retourner à la maison.

Trois quarts d’heure de pause angle Saint-
Denis et Maisonneuve, le temps d’avaler un
sous-marin. La soirée est douce, la rue est
animée. « J’aime travailler dans le secteur,
dit Patrick. Les gens viennent nous voir, ils
nous prennent parfois pour des guides tou-
ristiques, ils nous demandent de leur con-
seiller un resto... »

21 h 50. Changement de rôle, Patrick

prend le volant tandis que François s’occu-
pera des patients à l’arrière. Un jeune homme
qui tient son épaule douloureuse doit être
transféré à un hôpital pour adultes. Il a à
peine 18 ans et l’hôpital pédiatrique ne veut
pas le garder...

23 h 01. L’alarme sonne de nouveau : une
femme se serait fait poursuivre par des in-
connus armés de couteaux. Eh ! Patrick sou-
rit. « Ça ne veut peut-être pas dire grand-
chose... » En effet, sur place, il y a bien une
armée de policiers, mais aucune trace d’une
victime, d’agresseurs, ni même de la per-
sonne qui a composé le 911. L’ambulance re-
tourne à son poste.

00 h 21. Une petite fille doit être transférée
de Maisonneuve-Rosemont, dans l’est de la
ville, à Sainte-Justine, sur la montagne. Son
état requiert la présence du médecin, d’une
infirmière et d’une inhalothérapeute à bord
de l’ambulance. Treize minutes suffiront
pour traverser la ville. L’ambulance file avec
toute la « discothèque », gyrophares et sirè-
nes. Patrick montre le rétroviseur : une four-
gonnette s’est rangée derrière l’ambulance
pour profiter de la voie qui se libère... Une
voiture hésite et se tasse à gauche. L’ambu-
lancier secoue la tête. « À droite, qu’on se
tasse, à droite... »

Au moins, cette fois-ci, ils ont raison d’al-
lumer la discothèque. Il n’y a rien de plus
gênant que de partir à toute allure puis de
recevoir un 10-03, appel annulé. « Des fois,
admet Patrick en riant, je continue encore
une autre rue puis je tourne, avant d’éteindre
tout ! » Ou alors, ils sont appelés en priorité
01 dans un Tim Hortons ou un Dunkin’ Do-
nuts. « Et là, enchaîne François, les gens se
disent : Ils dépassent tout le monde pour al-
ler prendre un café ! »

1 h 08. Le quart de travail achève, l’ambu-
lance roule tranquillement sur l’avenue du
Mont-Royal. Patrick — qui a encore faim ! —
s’étire le cou pour voir si le restaurant McDo-
nald’s est encore ouvert. Pas de chance. Peut-
être le Dunkin’ alors ?

1 h 30. L’ambulance retourne aux garages
d’Urgences Santé. La soirée, au dire des deux
ambulanciers, a été exceptionnellement tran-
quille. François appelle le superviseur.
« Ambulance 548. 10-89. Bonne fin de
nuit. »

Patrick Brassard et François Joly dans le
feu de l’action avec un patient.

Nuit tranquille chez les survivants
J U D I T H L A C H A P E L L E

« On te jure que c’est pas comme ça d’habi-
tude ! » Les jeunes infirmières et préposés de
garde se voulaient très convaincants. Non, ils
ne passaient habituellement pas des heures à
parler accoudés sur le bureau du centre ner-
veux des urgences. L’hôpital du Sacré-Coeur
de Montréal est, après tout, le service des ur-
gences le plus achalandé de la province. Nor-
malement, le pigeonnier est plein de dos-
siers, les lumières bleues clignotent au-
dessus de la porte de chacun des 12 cabinets,
la salle d’évaluation et les corridors débor-
dent de civières et on se demande parfois si
on est le seul hôpital ouvert dans toute la
ville !

À la place de tout le brouhaha qu’on ima-
gine, c’était le calme plat aux petites heures
du matin, jeudi. Infirmières et préposés bla-
guaient en songeant à la sortie de rafting
qu’ils allaient organiser. Même le médecin
de garde a eu le temps de se joindre à la
bande, chose qu’elle n’avait pas fait depuis...
depuis quand déjà ? Quand la journaliste a
malicieusement insinué qu’ils se plaignaient
de leur sort peut-être pour rien, ils ont me-
nacé de la déguiser en polytraumatisée...

— On pourrait t’intuber !

— Et te poser une sonde !

— Et sortir le défibrillateur ! Drrzzzzzz !

L’hôpital du Sacré-Coeur a fait parler de
lui depuis deux semaines, ayant annoncé
que 12 de ses 22 urgentistes allaient partir au
début de l’été, sans compter plusieurs infir-
mières qui rendent aussi leur tablier. Beau-
coup se sont dit épuisés à cause de la pres-
sion et de la charge de travail. En plus de
soigner les petits et gros bobos de la popula-
tion du nord de la ville, Sacré-Coeur est le
plus gros centre de traumatologie tertiaire du
Québec. Accidentés de l’autoroute Métropo-
litaine ou du Grand Prix, blessures par balles
ou par arme blanche, grands brûlés à l’acide,
toutes sortes de cas lourds peuvent lui être
acheminés.

La nuit, un seul médecin urgentologue as-
sure la garde. Mais cette nuit-là, de 1 h à 5 h
du matin, ce sera calme. Très calme. Presque
trop calme pour l’équipe qui aurait bien
aimé montrer de quoi elle est capable. « Je
pense que vous devriez venir toutes les
nuits, a dit le Dr Isabelle Montplaisir en le-
vant le nez de la fiche d’un patient. Ça serait
beaucoup plus facile comme ça ! »

Le Dr Montplaisir fait partie des 12 méde-
cins qui quitteront le service des urgences cet

été. Elle quitte Sacré-Coeur pour l’hôpital
Enfant-Jésus à Québec, où elle travaillera
aussi comme urgentologue. « Ça éclate à Sa-
cré-Coeur, mais ça aurait aussi pu éclater ail-
leurs, dit-elle. Je ne peux pas dire que c’est
ennuyant de travailler ici, il y a de beaux dé-
fis, une pathologie incroyable... »

Médecins, infirmières, préposés... Ils
pourraient tous travailler ailleurs qu’aux ur-
gences et ils le savent très bien. Et ils savent
aussi que leur entêtement à préférer les ur-
gences les fait passer pour des fêlés...
L’équipe de l’urgence est composée de drôles
d’oiseaux qui carburent à l’énergie du mo-
ment présent ; c’est lui qui donne la satisfac-
tion du travail accompli. C’est comme un
clip : le patient arrive, il est soigné, il est re-
parti. Bien souvent, ils ignorent comment se
termine l’histoire. « Mais on ne sait pas com-
ment elle a commencé non plus », dira Gino.

Ils ne connaissent pas ceux qu’ils soignent
et ne cherchent pas à le faire non plus. « On
n’a aucune attache envers le patient, poursuit
Gino. C’est pas comme aux soins palliatifs
où t’as le temps de connaître la personne
avant de la voir mourir. » Ils ne soignent pas
l’âme, mais le corps. D’ailleurs, plusieurs
n’aiment pas travailler avec les malades psy-

chiatriques ou les enfants. Superficiels, les
urgentistes ? Peut-être. « Parfois, on a ten-
dance à oublier qu’on travaille avec des per-
sonnes », admet Lise.

Ils reconnaissent aussi avoir la chance
d’être courtisés un peu partout. Éric répète
toujours en riant qu’il pourrait aller travailler
en milieu carcéral, au salaire des fonctionnai-
res fédéraux. Tina partira bientôt pour la Ca-
lifornie, où la pénurie sévit aussi. Lise, elle,
quittera le quart de nuit pour celui du jour.
Malgré ses 20 ans d’expérience, elle dit ne
plus se sentir assez en confiance pour travail-
ler de nuit avec la jeune équipe.

6 h 28. Après une nuit à parler de crânes
fendus à coup de marteau ou de patients
toxicomanes violents qui veulent se battre
avec les préposés, une ambulance arrive avec
une accidentée de la route. Enfin ! Une
équipe prépare la salle de traumatologie. La
femme est confuse, mais n’a pas perdu con-
naissance. Pendant que les infirmières cou-
pent les vêtements de la victime, le médecin
interroge les ambulanciers. Un infirmier ré-
vèle les signes vitaux, un autre fait une prise
de sang. Le poignet gauche semble blessé, la
patiente a peine à serrer la main de l’infir-
mier. Sinon, tout a l’air normal. Trauma mi-
neur, mais trauma quand même, dis-je à l’in-
firmier qui a presque l’air déçu pour moi...
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La pseudo-démocratie du CIO
Dans la course à la succession de Samaranch, tout semble jouer contre Dick Pound

Si la presse sportive européenne a raison,
Jacques Rogge succédera à Juan Antonio
Samaranch à la tête du Comité internatio-
nal olympique (CIO).

Le pronostic fait quasiment l’unanimité, le
chirurgien belge de 58 ans passera facile-
ment les deux premiers tours de scrutin, le
16 juillet à Moscou. Pire, si Rogge devait être
surpris au troisième tour, c’est le Coréen Kim
Un-yong, 70 ans, qui réussira l’exploit. Selon
ce scénario, le Montréalais Richard W.
Pound, 59 ans, homme fort du CIO et succes-
seur désigné de Samaranch depuis plus de
10 ans, sera pris en souricière au deuxième
tour et éliminé.

Quant aux deux autres candidats, l’Améri-
caine Anita DeFrantz et le diplomate hon-
grois Pal Schmitt, en Europe comme ailleurs,
personne ne leur accorde la moindre chance
même de brouiller les cartes.

L’analyse des observateurs européens mé-
rite réflexion : 57 des 123 membres du CIO,
soit près de 50 % de l’électorat, sont Euro-
péens. Bien que Samaranch ait acheté la paix
pendant 21 ans en « ouvrant » le mem-
bership (entre autres, aux représentants des
plus puissantes fédérations internationales),
la notion de club privé demeure fortement
ancrée. Même si les membres ne sont plus
nommés en fonction de leur seul attachement
au mouvement olympique, même si plu-
sieurs d’entre eux défendent aujourd’hui des
intérêts nationaux, sportifs et financiers,
même si le CIO s’est donné de puissants
moyens financiers et opère maintenant sur
une base d’affaires, les règles de la vieille
aristocratie continuent de prévaloir.

Pseudo-campagne : la règle du bâillon

Il n’en est pas de meilleure preuve que
cette drôle de campagne électorale dont on
ne sait plus rien depuis le deuxième jour
alors que la Commission d’éthique du CIO a
émis une série de règles qui ont littéralement
bâillonné les candidats. Défense de multi-
plier les voyages ; défense d’organiser une
réunion afin de promouvoir une candida-

ture ; défense de recevoir la visite d’un mem-
bre ; défense pour un membre de soutenir
une candidature ; défense d’accepter l’aide
d’un comité de soutien ; défense d’attaquer
le programme d’un autre candidat... Défense,
défense, défense, jusqu’à cette perle : « Si un
candidat désire fournir de l’information
quant à son programme une fois élu, il le fait
dans un document marqué confidentiel » !

Ainsi donc, depuis ce deuxième jour d’une
campagne qui se pique de n’en être pas une,
bien que le mouvement olympique ait pour
objectif fondamental d’éduquer la jeunesse
de l’univers par le sport, personne ne sait
rien des cinq aspirants à la présidence de
l’organisme. Faut-il rappeler que cet attache-
ment aux cachotteries de l’ancienne formule
Club a directement conduit le CIO à la pire
crise de son histoire, au scandale de corrup-
tion de Salt Lake City, à la mise sous en-
quête de 18 membres, à l’expulsion de six
d’entre eux, à la démission de quatre autres,
à une demi-douzaine de « blâmes officiels »,
puis à la promesse publique et incondition-
nelle d’une transparence totale ?

Or, au premier test de cette nouvelle ère,
plutôt que d’offrir une discussion respec-
tueuse mais musclée, constructive et éclai-
rante, la vieille faction du CIO prévaut et
choisit le catimini. Salt Lake City, le Nouvel
ordre, tout ça est balayé sous les tapis du
Club : on s’apprête à élire un diplomate intè-
gre, Rogge.

Rogge, celui qui ne dérange pas

« À vrai dire, confiait un confrère de
l’Équipe la semaine dernière, le discours de
Rogge est un peu terne. Il se contente de ré-
péter les mêmes généralités. Mais il est res-
pecté ; on ne lui connaît pas d’ennemis ».

L’Agence France-Presse va dans le même
sens : « Il n’a jamais commis d’erreur politi-
que... On croit qu’il a le soutien de Sama-
ranch et quand on sait ce que bon nombre de
membres doivent à Samaranch... »

Rogge a participé à trois Jeux (1968,1972
et 1976) en voile. Il est le président des Co-
mités olympiques européens depuis 1990,
année de son entrée au CIO. Samaranch lui a
confié la Commission de coordination pour
les Jeux de Sydney et Athènes. Difficile de se
mettre les pieds dans les plats avec pareil
mandat... « Je me demande parfois s’il sera
prêt à se mouvoir dans ce monde de requins
où tous les coups sont permis, avec le sourire
en plus », opine Alain Lunzenfichter de
l’Équipe.

Un pas de plus, et le journaliste eut conclu

à la nécessité d’un homme fort à la direction
d’un CIO visiblement en pleine crise d’ado-
lescence. Ce pas, l’Europe ne le franchit pas.

Les milliards — littéralement — que
Pound est allé chercher et qui permettent aux
Jeux de s’autofinancer malgré leur gigan-
tisme jouent contre lui. La télé, la finance et
le marketing ne sont pas bien vus au Club. Il
en va de même à plus forte raison pour les sa-
les besognes dont Samaranch a chargé son
meilleur lieutenant : semonces aux sports dé-
linquants, lutte antidopage, le grand ménage
et la réforme après le scandale de Salt Lake
City.

Pound isolé dans son île d’Amérique
Au premier jour de la présumée campagne,
le Montréalais a déposé un programme com-
plet — il est le seul — et ses états de service.
Sa « vision de l’avenir » est parfaitement
adaptée aux besoins actuels du CIO. Ses
états de service sont remarquables : olym-
pien (Rome, natation), il est membre du CIO
depuis 1986 et a fait partie de sa Commis-
sion exécutive pendant 12 ans ; bachelier en
commerce, comptable agréé et avocat fisca-
liste, il a donné sa première indépendance fi-
nancière au CIO ; il a été de toutes les com-
missions ; il est le président de la nouvelle
Agence mondiale antidopage. Tout ça ne
passe pas l’Atlantique, même pas son oeuvre
en éducation, nommément à l’Université
McGill dont il est le chancelier.

Comble de malheur, le code de la Com-
mission d’éthique le bâillonne doublement.
Pound est isolé en Amérique alors que
Rogge fréquente une partie importante de
l’électorat dans le cadre de ses fonctions à
Athènes et auprès des comités olympiques
européens. Un-Yong, membre du CIO depuis
1986, profite du même avantage : multimil-
lionnaire, il dispense ses largesses aux fédé-
rations sportives membres de l’Association
générale des fédérations internationales dont
il est le président depuis 15 ans. Ancien di-
recteur adjoint des forces de sécurité prési-
dentielle durant le régime de Séoul, Un-
Yong se présente comme le candidat des
pays du tiers-monde. L’électorat olympique
n’ignore pas qu’il a écopé d’un « blâme sé-
vère » dans l’affaire de Salt Lake City. On ne
le compte pas battu pour autant : on sait
qu’il contrôle quantité de votes. Autre
preuve flagrante de la faiblesse de l’orga-
nisme...

Malgré tout cela, Pound n’a pas perdu foi.
Lui-même un ancien membre du Club, il res-
pectera les règles de la Commission d’éthi-
que jusqu’à la fin et continuera de louanger
l’oeuvre de Samaranch. On peut présumer
que ses documents marqués « confidentiel »
selon la règle soient principalement expédiés
aux nouveaux membres : 30 ont été nommés
depuis deux ans, près de la moitié depuis
sept ans. Il insiste sûrement sur la nécessité
d’un leadership solide. Peut-être ose-t-il ré-
péter que la diplomatie n’est qu’une techni-
que pour accomplir des choses, ce qu’il a
réussi toute sa vie durant malgré son franc-
parler.

Espérons qu’il sera entendu : en plus
d’échouer à son premier test de démocratie,
le nouveau CIO semble en voie de vouloir
étaler son immaturité.
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Au premier jour de la présumée campagne,
le Montréalais Dick Pound a déposé un pro-
gramme complet — il est le seul — et ses
états de service.

Stockwell Day s’y connaît en colmatage

OTTAWA — La scène était frappante. Ça
s’est passé jeudi devant le Comité des finan-
ces de la Chambre des communes. Paul Mar-
tin, le ministre des Finances, venait de pré-
senter sa mise à jour économique et
d’annoncer un excédent budgétaire record de
15 milliards de dollars. Stockwell Day, le
chef de l’opposition officielle, meurtri par
une semaine catastrophique pour son lea-
dership, était venu tenter de se refaire une
petite beauté politique, lui qui habituelle-
ment ne met jamais le nez au Comité des fi-
nances.

Il fallait bien faire quelque chose ! Il fal-
lait bien tenter de recentrer l’attention des
médias sur les libéraux et faire oublier au
pays la crise, la vilaine rébellion de huit dé-
putés de l’opposition officielle de Sa Gra-
cieuse Majesté qui en ont eu assez mardi de
leur chef et qui lui ont indiqué la porte avant
d’être suspendus du caucus. Il fallait bien
faire oublier son faux pas de la semaine pré-
cédente devant le Congrès juif à propos du
conflit au Proche-Orient, faire oublier que le
Conseil des relations canado-arabes veut le
poursuivre pour diffamation, faire oublier
que la journée même son ami et directeur des
communications, Ezra Levant, s’était mis les
pieds dans les plats et venait de démission-
ner (encore un !).

Quoi de mieux, s’est sans doute dit l’an-
cien trésorier de l’Alberta qui s’y connaît en
finances, que d’enfoncer un coin au ténor
Paul Martin.

Le problème est que M. Day a encore fait
la démonstration d’un piètre stratège en s’at-
taquant à une cible comme celle-là. Malgré
sa grippe, M. Martin a tenu le haut du pavé
d’un bout à l’autre de la brève confrontation.
Stockwell Day avait l’air du Titanic qui se fra-
cassait sur un iceberg.

Le ministre des Finances s’est amené de-
vant le comité avec en poche un excédent
budgétaire de 15 milliards de dollars et un
bilan de 24 milliards en baisses d’impôt et
en stimulus économiques de toute sorte pour
l’année en cours — et cela au beau milieu
d’un ralentissement économique mondial.

Le chef de l’Alliance cherchait le point fai-
ble. Il a trouvé à redire sur des détails, sur le
fait notamment que Paul Martin avait étalé
ses prévisions sur deux ans et non sur cinq
ans. Le ministre a-t-il peur, a demandé en
substance M. Day, comme l’ont annoncé cer-
tains analystes, de retomber en déficit dans
trois ans ? Veut-il cacher la vérité aux élec-
teurs ?

La réponse est venue comme un « upper-
cut » : pour que les Canadiens puissent gar-
der les pieds au chaud, a dit M. Martin, nous
fixons des objectifs réalistes à l’intérieur
d’une année ou deux ; les prévisions à long
terme sont trop périlleuses et incertaines.

Et pour achever de démolir son rival qui
venait de lui demander pourquoi il avait dé-

cidé de sauter une année avant de présenter
un nouveau budget, Paul Martin a rappelé
que le minibudget d’octobre contenait les
plus grosses baisses d’impôt et les plus im-
portants investissements dans le domaine de
la santé de toute l’histoire du Canada. « Vous
pouvez appeler ça une orange, a dit Martin.
Mais moi, je trouve que l’énoncé d’octobre a
toutes les apparences d’un budget. »

Le problème pour Stockwell Day est que
ce genre d’humiliation renforce la thèse
avancée par ceux qui ont rompu avec lui ;
qu’il n’est pas l’homme de la situation, qu’il
n’est pas celui qui pourra se présenter de-
main matin devant un auditoire de milliers
de personnes et clamer haut et fort qu’il est
celui qui un jour fera l’unification de la
droite au Canada pour offrir aux électeurs
une solution de rechange plausible aux libé-
raux fédéraux. En fait, il n’y a pas que ses
gaffes qui déplaisent à ceux qui ont rompu
les rangs...

L’art du colmatage

Le leader de l’Alliance canadienne aura
beau colmater les brèches laissées ces derniè-
res semaines par les dissensions internes au

sein du parti, il s’agira toujours de colma-
tage. Il aura beau affirmer qu’il a repris le
contrôle de la situation, il ne pourra pas d’ici
un an empêcher que d’autres brèches appa-
raissent. Il aura beau s’accrocher à sa légiti-
mité démocratique de chef élu par la majorité
des 250 000 membres de l’Alliance, le tohu-
bohu qui règne autour de lui laissera tou-
jours une marque indélébile. La question est
désormais sur toutes les lèvres : comment
peut-il prétendre unir la droite alors qu’il ne
peut même pas préserver l’unité de son
parti ?

Aux Communes, la situation n’est pas plus
reluisante. Le leader en Chambre, John Rey-
nolds, a tellement repris les choses en main
qu’il est devenu le véritable chef d’orchestre
de l’Alliance alors que Day projette l’image
de celui qui fuit les journalistes et qui doit se
rapporter à son état-major avant de lever le
petit doigt.

Lors de la période quotidienne des ques-
tions, le manque de personnel férré, au sein
de l’opposition officielle, dans l’art de la po-
litique se fait cruellement sentir. Ce n’est pas
Cheryl Gallant, une nouvelle élue ontarienne
et leader adjointe en Chambre, qui réussira à
offrir une prestation aussi spectaculaire que

la colorée Deborah Grey, la première élue ré-
formiste au Parlement et l’un des plus habi-
les débatteurs des Communes.

Outre Jason Kenney et John Reynolds qui
sont derrière Day, il y n’y a pas de députés à
l’Alliance qui aient la crédibilité de Deborah
Grey, de Chuck Strahl, de Preston Manning,
de Monte Solberg ou de Diane Ablonczy.
Ces derniers sont plutôt silencieux ces jours-
ci... Ils attendent sans doute de voir comment
va se comporter le chef. S’ils lâchent Day
dans les prochains jours, l’éclatement du
parti sera pratiquement irréversible, et la
chute du leader inévitable.

D’autant plus que la stratégie du nouvel
état-major de Day aux Communes n’a rien
pour adoucir l’image extrémiste du parti. Les
demandes répétées de l’Alliance pour de
nouvelles réductions d’impôt, pour l’accepta-
tion immédiate du projet américain de bou-
clier antimissile ou pour l’abolition de la loi
sur le contrôle des armes à feu ne sont pas de
nature à préparer à l’union de toutes les for-
ces conservatrices du pays.

En attendant la fin de ce feuilleton, celui
qui marque le plus de points dans toute cette
histoire n’est pas allianciste ; il est conserva-
teur et il s’appelle Joe Clark.

Photo PC

Les huit députés alliancistes rebelles qui en ont eu assez mardi de leur chef Stockwell Day et qui lui ont indiqué la porte avant d’être
suspendus du caucus.
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« Les États-Unis font face en l’an 2001 à
la plus sérieuse pénurie d’énergie depuis
les embargos pétroliers des années
1970. » Du moins, c’est ce que prétend
l’administration Bush II dans un rapport
servant à justifier un plan massif et très
controversé de relance énergétique.

« Si nous n’agissons pas, ce pays risque de
faire face à un avenir sombre, dont les prix
croissants de l’essence à la pompe et les cou-
pures d’électricité en Californie donnent déjà
un aperçu », a déclaré le président américain,
jeudi, en rendant public le rapport de 163
pages préparé par le groupe de travail sur
l’énergie de la Maison-Blanche dirigé par le
vice-président Dick Cheney.

« Si nous n’agissons pas, les Américains
feront face à des coupures de courant de plus
en plus généralisées et notre pays deviendra
plus dépendant du pétrole brut étranger. »

Vraiment ? Nombre d’experts ont froncé
les sourcils en écoutant le président améri-
cain. Ils jugent abusive l’utilisation des mots
« pénurie » ou « crise » pour parler de la si-
tuation de l’énergie aux États-Unis en 2001.
À leurs yeux, le niveau actuel des réserves de
pétrole et de gaz naturel — ainsi que la pro-
duction d’électricité dans la majeure partie
du pays — est convenable.

Il est donc erronné, selon eux, de compa-
rer la situation actuelle aux pénuries des an-
nées 1970, lorsque les embargos pétroliers
au Moyen-Orient avaient entraîné rationne-
ment et longues files d’attente devant les sta-
tions-service.

Le fantôme de Carter
« Il n’existe, aujourd’hui, aucune crise

énergétique comparable à celles que nous
avons vécues en 1973 et en 1979 », a écrit
l’ex-président Jimmy Carter dans un texte
publié par le Washington Post le jour même du
lancement du plan Bush.

« L’offre mondiale est adéquate et raison-
nablement stable, les fluctuations de prix
sont cycliques, les réserves sont abondantes
et les automobiles ne font pas la queue à la
pompe. Les déclarations exagérées semblent
avoir pour but de promouvoir les ambitions
longtemps frustrées de l’industrie du pétrole
aux dépens de la qualité de l’environne-
ment. »

L’intervention de l’ex-président Carter
dans le débat n’est pas un hasard. En 1977,
face à une véritable crise énergétique, il avait
demandé aux Américains de se sacrifier en
économisant l’énergie, en changeant leurs
habitudes. Il avait donné l’exemple en bais-
sant le thermostat de la Maison-Blanche à 65
degrés Fahrenheit.

Or, Bush a banni le mot « sacrifice » de
son vocabulaire. Pas question de toucher au
droit inaliénable du citoyen américain de
rouler en 4X4 pour aller au dépanneur.

Certes, le président américain n’a pas né-
gligé complètement la question des écono-
mies d’énergie. Dans le cadre de son pro-
gramme, il entend offrir des crédits d’impôt à
ceux qui feront l’achat de véhicules « hybri-
des » (fonctionnant à la fois à l’essence et à
l’électricité). Il veut aussi consacrer 1,2 mil-
liard des recettes des licences d’exploration
au développement d’énergies renouvables
comme l’éolienne, la biomasse et le géother-
mique.

Les priorités de Bush
Mais les priorités de Bush sont ailleurs.

Dans un discours à Toronto, la semaine der-
nière, son vice-président avait sans doute ex-
primé le sentiment véritable de la Maison-
Blanche concernant les économies d’énergie.

« Économiser l’énergie est peut-être un si-
gne de vertu personnelle, mais ce n’est pas
une base suffisante pour une politique de

l’énergie cohérente et générale », avait af-
firmé Cheney, ex-PDG de la société de servi-
ces pétroliers Halliburton, l’un des premiers
groupes mondiaux du secteur.

La déclaration de Cheney avait consterné
les écologistes. À la lecture du plan Bush,
ceux-ci n’ont trouvé aucune raison de se ré-
jouir.

L’administration américaine estime néces-
saire la construction de 1300 à 1900 nouvel-
les centrales génératrices au cours des 20
prochaines années, de 60 000 kilomètres
d’oléoducs et de gazoducs et de 400 000 kilo-
mètres de lignes à haute tension. Elle appelle
à l’exploitation des ressources houillères, pé-
trolières et gazières du pays, y compris dans
les zones protégées de l’Alaska. Et elle pré-
voit une relance du nucléaire.

Pour le charbon, qui assure encore plus de
50 % de la protection d’électricité aux États-
Unis, l’administration républicaine met en
avant les techniques de gazéification et li-
quéfaction des veines comme solution de re-
change propre à l’extraction de la houille
sous forme de minerai.

Le problème californien
Mais les écologistes n’y croient pas. Ils

rappelent que la combustion de charbon dé-
gage la plus forte quantité de gaz responsa-
bles de l’effet de serre.

« Le charbon ne fait pas partie de nos
plans à long terme, sauf si ceux-ci prévoient
immerger San Jose (sur la côte californienne)
sous l’eau », a affirmé Carl Pope, directeur
exécutif du Sierra Club.

Le défi du président Bush sera de convain-
cre les Américains qu’il ne fait pas seulement
le jeu de l’industrie de l’énergie, qui a contri-
bué plus de 60 millions au financement de sa
campagne à la présidence.

Les démocrates ne manqueront certaine-
ment pas l’occasion de l’attaquer sur ce
point. Surtout si les prix de l’essence conti-
nuent de grimper.

La Californie constitue un autre danger
pour Bush. Son plan ne propose rien, à court
terme, pour aider l’État américain le plus po-
puleux, dont les problèmes proviennent sur-
tout d’une ouverture à la concurrence mal
conçue du marché de l’énergie qui a libéré
les prix à la production, sans les libérer au-
près des abonnés.

Gray Davis, le gouverneur de l’État, a ré-
clamé en vain à la Maison-Blanche un pla-
fonnement des prix.

« Nous sommes littéralement en guerre
avec les compagnies d’énergie, dont plu-
sieurs se trouvent au Texas », a déclaré le
gouverneur Davis après le dévoilement du
plan Bush.
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Une crise énergétique ? Quelle crise ?

Dick Cheney

L’équipe Bush
fait place large

aux représentants de
l’industrie pétrolière

Agence France-Presse

WASHINGTON — Le président des
États-Unis George W. Bush a travaillé
dans le pétrole comme plusieurs des
membres de son équipe.

Suivant les traces de son père George
Bush, président des États-Unis de 1989
à 1993, George W. Bush, 54 ans, a com-
mencé dans l’industrie du pétrole au
Texas, État dont il est ensuite devenu
gouverneur.

Mais il n’y a pas connu la réussite de
son père, ses entreprises successives
Arbusto (Bush traduit en espagnol),
Bush Exploration puis Spectrum 7 con-
naissant une réussite financière aléa-
toire.

Ce n’est qu’avec la fusion de Spec-
trum 7 avec une autre entreprise du
secteur, Harken, en 1989, peu avant la
guerre du Golfe et la remontée des prix
du pétrole, qu’il a connu le succès.

Son vice-président, Richard Cheney,
qui est chargé de mettre au point le
plan de développement de ressources
énergétiques du pays, a été PDG de la
société de services pétroliers Hallibur-
ton, dont le siège est à Dallas.

L’un des premiers groupes mondiaux
du secteur, Halliburton fournit aux
grands groupes pétroliers la logistique
et le matériel d’exploration et d’exploi-
tation des champs. Il dégage un chiffre
d’affaires de 15 milliards de dollars et
emploie plus de 100 000 personnes.

Richard Cheney, 60 ans, l’a dirigé de
1995 à 2000, après s’être illustré en po-
litique comme représentant au parle-
ment de l’État du Wyoming mais sur-
tout comme secrétaire à la Défense de
George Bush père lors de la guerre du
Golfe.

Le montant de ses stock-options
avait fait l’objet d’une polémique pen-
dant la campagne présidentielle, Dick
Cheney, qui est multimillionnaire, ac-
ceptant finalement d’y renoncer.

Condoleezza Rice, la conseillère de
George W. Bush chargée de la sécurité
nationale, a fait partie du conseil d’ad-
ministration du groupe pétrolier améri-
cain Chevron de 1991 à 2000.

De 1993 à avril dernier, un pétrolier
de 130 000 tonnes portant son nom a
même navigué sur les mers du globe,
avant que Chevron ne décide de le re-
baptiser Altair Voyager « pour éliminer
l’attention inutile soulevée par le nom
original du bateau », selon une porte-
parole du groupe.

Le président Bush a rendu public jeudi un rapport de 163 pages préparé par le groupe de
travail sur l’énergie de la Maison-Blanche dirigé par le vice-président Dick Cheney.

Boeing et Chicago : un mariage coûteux ?
R I CHARD HÉ TU

collaboration spéciale

CHICAGO — Les soupirants étaient au nom-
bre de trois : Chicago, Dallas et Denver. Pen-
dant sept semaines, ils ont fait une cour assi-
due à Boeing, qui voulait déménager son
siège social dans une des trois villes, se trou-
vant trop à l’étroit à Seattle, où le géant aéro-
nautique a été créé en 1916.

Le processus de sélection n’a pas dû être
déplaisant pour les dirigeants de Boeing, qui
ont été traités comme des membres du Co-
mité international olympique en quête d’une
ville olympique. À Denver, ils ont été ac-
cueillis par John Elway, une légende du
football. À Dallas, ils ont reçu une lettre du
joueur de baseball Alex Rodriguez, qui les
encourageait à le suivre de Seattle au Texas,
où il a signé cette année un fabuleux contrat
de 250 millions avec les Rangers. À Chicago,
ils ont dîné avec l’élite de la ville dans un
musée de prestige — l’Art Institute — au son
d’un quatuor à cordes.

Le 10 mai, dans un roulement de tambour,
le président de Boeing, Phil Condit, a finale-
ment annoncé son choix. En septembre pro-
chain, il installera le siège social de la firme
à Chicago.

« C’est un grand jour pour l’État de l’Illi-
nois et la ville de Chicago », a exulté le gou-
verneur George Ryan, la semaine dernière,
après avoir accueilli les dirigeants de Boeing
en compagnie du maire Richard Daley.

Mais Boeing n’aura pas choisi Chicago
seulement pour ses beaux yeux. Au cours
des 20 prochaines années, le constructeur re-
cevra de la ville et de l’État de l’Illinois la jo-

lie somme de 63 millions en avantages fis-
caux et autres incitatifs.

L’épisode illustre jusqu’où certains élus
sont prêts à aller pour attirer les entreprises
chez eux. Boeing, rappelons-le, a réalisé en
2000 des profits de 2,5 milliards sur des re-
cettes de 51,3 milliards.

Moins de 500 emplois
La générosité de la Ville de Chicago et de

l’État de l’Illinois en a fait tiquer quelques-
uns, dont Wellington Webb, maire de Den-
ver, un des villes en lice pour accueillir le
siège social de Boeing.

« Je ne pense pas que notre rôle soit de
payer les gens pour vivre ici », a déclaré
Webb après l’annonce du choix de la firme
de Seattle.

À Chicago, certains intervenants ont égale-
ment émis des réserves.

« C’est très bien que Boeing ait décidé de
venir ici », a déclaré Jackie Leavy, directrice
du Neighborhood Capital Budget Group,
une organisation qui lutte pour le dévelop-
pement des quartiers de Chicago. « Mais les
incitatifs devraient être limités et liés à des
engagements concrets... C’est bien beau le
prestige, mais ce n’est pas assez pour le ci-
toyen de Chicago qui cumule deux ou trois
emplois pour boucler son budget ou pour les
gens dont l’école locale s’écroule. »

Sur le plan des emplois, le déménagement
du siège de Boeing ne représente pas un gain
majeur pour Chicago. Le personnel concerné
représente moins de 500 personnes. Le 4
septembre prochain, celles-ci s’installeront
au 100 North Riverside, dans une tour de 36
étages située au centre-ville. Boeing conti-

nuera à fabriquer la majorité de ses avions
dans la région de Seattle, où se trouvent
80 000 de ses 198 000 employés du monde
entier.

Mais la décision de Boeing n’en a pas
moins été accueillie comme une très grande
victoire par les politiciens et les gens d’affai-
res de Chicago et de l’Illinois. Elle redore
certainement l’image de la Ville des vents,
qui a souffert au cours des dernières années
de la perte de sièges sociaux importants,
dont ceux d’Amaco Oil, Quaker Oats et
Ameritech, à la suite de fusions.

Boeing se joindra à plusieurs sociétés im-
portantes ayant conservé leurs sièges sociaux
à Chicago, y compris Sears, Motorola, McDo-
nald’s, United Airlines et Roebuck.

Des retombées de 5 milliards ?
La décision de Boeing se traduira égale-

ment par des retombées économiques de
cinq milliards en 20 ans pour l’État, selon
une étude commandée par le gouverneur de
l’Illinois. Les auteurs de l’étude estiment que
chaque emploi créé par le constructeur en gé-
nérera cinq autres.

Mais l’impact réel du déménagement d’un
siège social est difficilement quantifiable, se-
lon Norm Bobins, président de la chambre
de commerce de Chicago.

« Boeing apporte à région de Chicago plu-
sieurs avantages intangibles, et pas seule-
ment au niveau de l’argent qui sera dépensé
en biens et services ou des entreprises qui
seront attirées ici à cause de sa décision, a dit
Bobins. Les dirigeants de Boeing et leurs fa-
milles joueront également un rôle important
au niveau de la vie civique, des arts et de la
philanthropie. »

Pour sa part, en déménageant son siège
social à Chicago, Boeing veut signaler à la
communauté des investisseurs son intention
de diversifier ses activités. Le constructeur
espère notamment accroître son rôle dans la
défense, les satellites et les télécommunica-
tions.

« Nous avions retenu trois métropoles
comme lieux possibles pour notre siège », a
expliqué le président de Boeing au cours
d’une conférence de presse à Chicago, la se-
maine dernière. « La décision a été difficile à
prendre. Nous sommes ici non pas parce que
nous voulions quitter Seattle, mais parce que
nous voulions construire un groupe plus im-
portant. Nous croyons que distinguer notre
siège mondial de toute autre de nos grandes
activités nous aidera à atteindre nos objectifs
de croissance. »

En s’installant à Chicago, les dirigeants de
Boeing se simplifient aussi la vie. La ville est
à seulement deux heures d’avion de New
York et Washington, où ils doivent souvent
se rendre par affaires.

À Chicago, Boeing n’est évidemment pas
la première entreprise à jouir d’avantages fis-
caux et autres incitatifs. Depuis l’élection du
maire Daley, en 1994, l’administration muni-
cipale a donné un milliard pour attirer de
nouvelles entreprises ou encourager le déve-
loppement.

« Daley a été très dynamique sur ce plan,
et je pense que ça rapporte, a dit David
Schulz, spécialiste des affaires municipales à
l’Université Northwestern. La preuve, c’est
que la population de Chicago a augmenté
depuis son arrivée au pouvoir. S’il n’y avait
pas d’emplois, les gens ne viendraient pas
ici. »
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Baril : Ottawa nuit aux affaires du Québec à l’étranger
BR I G I T T E MOR I S S E T T E

collaboration spéciale

MEXICO — Le ministre québécois
de l’Industrie et du Commerce,
Gilles Baril, et les 22 entrepre-
neurs qui l’accompagnent en mis-
sion économique au Mexique
n’ont pu rencontrer un seul mi-
nistre fédéral du gouvernement
Fox.

Selon la procédure établie par
Ottawa, le Québec avait prié l’am-
bassadeur Keith Christie de lui as-
surer des entrevues avec des minis-
tres fédéraux occupant des postes
stratégiques pour les entreprises
québécoises : économie et PME,
environnement, énergie, tourisme.

« Résultat zéro », s’indigne le
ministre Baril. « L’ambassade ne
nous a ménagé aucune rencontre
avec des ministres fédéraux, alors
que les affaires importantes au
Mexique se décident au plus haut
niveau politique. Une ambassade
cinq étoiles, est-ce une ambassade
qui met des bâtons dans les roues

du Québec ou qui aide les entrepri-
ses québécoises dans leur expan-
sion internationale ? demande le
ministre québécois. Le développe-
ment de nos marchés dans les
Amériques est prioritaire et peut
représenter pour l’industrie québé-
coise et la création d’emplois une
nouvelle révolution tranquille. »

Joint au téléphone, M. James
Lambert, chargé d’affaires de l’am-
bassade du Canada, explique que
l’ambassade a suivi le protocole
établi : lettre aux Affaires étrangè-
res, le 4 mai, puis contacts subsé-
quents avec le directeur général des
affaires d’Amérique du Nord.
L’ambassadeur Christie, qui a été le
numéro 2 dans les négociations de
l’ALENA, a lui-même fait des dé-
marches auprès du sous-ministre.
Aucun des ministres sollicités par
le Québec n’était disponible aux
dates mentionnées.

Pourtant, le Québec est de toutes
les provinces canadiennes celle qui
a établi les relations les plus étroi-
tes avec l’État de Guanajuato et les
principaux collaborateurs du prési-
dent Fox lorsqu’il gouvernait cet
État de cinq millions d’habitants.
Ces hommes sont maintenant aux

commandes du gouvernement fé-
déral mexicain

« Si les fonctionnaires de l’am-
bassade avaient pris le téléphone
pour appeler leurs contacts de haut
niveau, ils auraient obtenu de
meilleurs résultats », renchérit un
haut fonctionnaire, qui a préparé
cette mission comme celle du pre-
mier ministre Lucien Bouchard, il y
a deux ans. La presse canadienne
avait alors diffusé une directive du
gouvernement fédéral suggérant à
ses ambassadeurs, dans la foulée
du référendum de 1995, de réduire
la visibilité du Québec sur la scène
internationale.

Retombées de 24 millions

Le ministre Gilles Baril dresse
néanmoins un bilan positif de sa
visite qui pourrait générer, selon
lui, des ventes et prestation de ser-
vices pour quelque 24 millions de
dollars. Les entrepreneurs qui l’ac-
compagnaient sont en général sa-
tisfaits et pensent qu’accompagner
un ministre fédéral ou provincial
ouvre des portes. M. Ghislain Para-
dis, de Desjardins International,
explique : « Sachant que notre mi-
nistre a établi de bons contacts avec

le sien, les hauts fonctionnaires
mexicains vont activer le suivi et
répondre à nos appels téléphoni-
ques. D’autre part, si des partenai-
res ou des clients probables sont
convaincus que nos plans d’action
reçoivent l’appui des différents
gouvernements du Canada, ils se-
ront plus enclins à accélérer un par-
tenariat. »

Desjardins International vient de
signer une entente d’un million et
demi avec le ministère des Finan-
ces et y déléguera un consultant
permanent pour mettre de l’ordre
dans les « cajas populares » du
Mexique.

Des entrepreneurs comme Jean
Tremblay à la tête d’une entreprise
de géomatique (Softmap) pensent
doubler et même tripler leur chiffre
d’affaires au Mexique. Des sociétés
comme Arcon, spécialisée dans la
construction, croient que la rencon-
tre avec le gouverneur du Quintana
Roo (Cancun) sera fructueuse. Le
gouverneur a même relancé un pro-
jet de train léger Bombardier entre
Cancun et Tulum. Pluralité (un
consultant de Québec) a inauguré
un bureau à Mexico. Génétiporc
s’installe à Queretaro après avoir
exporté, l’an dernier, 5000 porcs au
Mexique.

« L’expansion des entreprises
québécoises en Amérique latine
constitue une priorité dans le nou-
veau contexte géopolitique des
Amériques, insiste le ministre qué-
bécois de l’Industrie et du Com-
merce. Mais l’expérience que nous
venons de vivre m’incite à penser
qu’il va falloir réviser en profon-
deur notre stratégie sur la scène in-
ternationale pour éviter l’exclusion
du Québec et vaincre ce mur
qu’Ottawa dresse sur la route des
entreprises. »

Cette semaine a été fort occupée
pour l’ambassade du Canada à
Mexico : le ministre fédéral de
l’Agriculture, Lyle Vanclief, diri-
geait une campagne de publicité
des éleveurs de boeuf et des éle-
veurs de porc et rencontrait le mi-
nistre mexicain de l’Agriculture
pour lui transmettre les griefs des
exportateurs de semences de pom-
mes de terre des Maritimes boycot-
tés par le Mexique. « Les fonc-
tionnaires fédéraux, signale M.
James Lambert, ont eu six semai-
nes pour préparer cette mission. Le
Québec nous accordait moins de
deux semaines pour préparer la
sienne. »

Les universités
jouent un rôle
essentiel dans
la promotion
du français
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20,000
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Presse Canadienne

QUÉBEC — C’est uniquement en
s’unissant que les universités fran-
cophones peuvent accroître la pré-
sence de la langue française à
l’échelle internationale.

« En constituant des masses criti-
ques nécessaires, les universités
francophones créent un espace
scientifique et culturel de stature
mondiale, et mènent le combat de
la diversité culturelle et linguisti-
que », a soutenu hier le président
de l’Université du Québec, Pierre
Lucier.

Ce dernier inaugurait, en compa-
gnie des ministres Louise Beaudoin
et Ronald Duhamel et du recteur de
l’Université Laval François Tave-
nas, une assemblée générale ex-
traordinaire des représentants de
400 universités francophones ré-
parties dans 30 pays.

Cette assemblée extraordinaire
se poursuivra en fin de semaine
afin, notamment, de réviser et de
moderniser les statuts de l’Agence
universitaire de la francophonie
(AUF).

L’Agence universitaire de la
francophonie, fondée il y a 40 ans,
compte maintenant 400 universités
membres, dans une trentaine de
pays. L’organisme a été fondé sous
le nom de l’Association des univer-
sités partiellement ou entièrement
de langue française (AUPELF) et a
été rebaptisée Agence universitaire
de la francophonie, en 1993.

Dans son allocution d’ouverture,
le président de l’Université du
Québec a rappelé que « le maintien
et le développement de la langue
française sont des enjeux propre-
ment existentiels ».

Si, au Canada, le français « est
une composante obligée du visage
de la confédération canadienne, il
est au Québec l’âme et le coeur de
notre identité collective ».

Les Québecois éprouvent donc
pour la vitalité de la langue fran-
çaise « une sorte de besoin biologi-
que, qui motive notre militantisme
parfois bruyant ».

Après avoir révisé les statuts de
l’organisme, les délégués à la
séance de l’AUF étudieront en ate-
lier, aujourd’hui, la question de la
présence et du développement du
français dans le secteur scientifi-
que.

Le secrétaire général de la fran-
cophonie, Boutros Boutros-Ghali,
avait délégué un représentant spé-
cial, l’ambassadeur de Haïti auprès
de l’UNESCO, Etzer Charles, pour
le représenter à cette importante
réunion.

2960575
Not Ready

Not Ready 2960575*80 10X050.00 rend



6LP0701B0519 6LP0701B0519 ZALLCALL 67 11:23:27 05/22/01 B

L A PRESSE MONTRÉA L SAMED I 1 9 MA I 200 1 B 7

Les marais de Mésopotamie en voie d’assèchement
Agence France-Presse

WASHINGTON — Les marais de
Mésopotamie dans le sud de l’Irak
ont disparu à 90 % à cause de drai-
nages et de la construction de bar-
rages, a indiqué hier le programme
des Nations unies pour l’Environ-
nement (PNUE), en se fondant sur
des photos satellites données par la
NASA.

« Cette catastrophe écologique
majeure, comparable à l’assèche-
ment de la mer d’Aral et la défores-
tation de large portions de l’Ama-

zone, n’a guère été signalée
jusqu’ici, en raison de la situation
difficile en Irak depuis une décen-
nie », a délaré à la presse Klaus
Toepfer, directeur général du
PNUE.

Le désastre frappant cette zone
historique entre les fleuves Tigre et
Euphrate apparaît en comparant
des images satellites datant de
1973 et 2000.

Selon une étude que la PNUE
doit publier plus tard cette année,
cet assèchement des zones de maré-

cages, dont la superficie n’est plus
que de 1500 à 2000 km carrés, soit
« dix fois moins que jadis », a de
graves conséquences pour les po-
pulations traditionnelles et pour
l’environnement.

« Environ un cinquième des
quelque 500 000 Arabes des marais
ont trouvé refuge dans des camps
en Iran et le reste ont été déplacées
à l’intérieur de l’Irak. Une culture
de 5000 ans, héritière des anciens
Sumériens et Babyloniens, est sé-
rieusement menacée », estime la
PNUE dans un communiqué.

Le régime sunnite du président
irakien Saddam Hussein a été ac-
cusé d’avoir drainé les marais après
l’insurrection des populations chii-
tes du sud de l’Irak en 1991, qui
suivit la défaite militaire de Bagdad
dans la guerre du Golfe.

Le PNUE a demandé à l’Irak, la
Turquie et à la Syrie qui ont
construit plus de 30 barrages sur le
Tigre et l’Euphrate, d’accepter un
plan de sauvetage.

La valeur du don d’images de la
NASA est estimée à 20 millions de
dollars.

Montréal • 6575 rue St-Denis • (514) 274-7122

Laval • 1680, Boul. de L’Avenir (Une rue à l’est de l’angle St Martin et le Corbusier) • (450) 681-9859 • 1-800-363-1101

Joliette • 67, place Bourget Nord • (450) 753-5332 • 1-800-268-7332
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nouvelle surface LAVAL

2956662

29,99 $

-30%

39,99 $

. série Kinetic homme-femme
100 % polyester
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. Spéciaux en vigueur jusqu’au 25 mai 2001
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Hôtel Ruby Foo’s

7655, boul. Décarie
Montréal QC
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Abandon des affaires
Solde de liquidation
House of Persian Rugs, une des plus grandes

maisons de tapis au Canada, se retire des affaires
et nous a autorisés à liquider tout son stock.
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Tous les tapis - 100 $ à 1 800 $

TOUTES LES TEINTES!TOUTES LES TEINTES!
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DIMENSIONS !

De 2 x 3 pi à 12 x 18 pi
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22 pi de longueur

SUPERBES
MOTIFS !

Tabriz laine/soie, Qum pure
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Bakhtiari, Mashad
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Samedi 19 mai 2001
13 h à 19 h

- - - - - - - - - - - - - - - - -
Dimanche 20 mai 2001

11 h à 19 h
- - - - - - - - - - - - - - - - -
Lundi 21 mai 2001

11 h à 18 h
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PHOTO REUTERS

Le programme énergétique an-
noncé par le président Bush est un
plan intérieur pour les États-Unis,
s’est borné à dire le ministre ca-
nadien des Ressources naturelles,
Ralph Goodale.

Le Canada
reste muet
devant

le nouveau plan
énergétique
de Bush
JU L E S R I CH ER
Presse Canadienne

OTTAWA — Le Canada refuse
pour l’instant de prendre position à
l’égard du nouveau programme
énergétique du président américain
George W. Bush, basé sur un re-
cours accru au pétrole, au gaz natu-
rel et au nucléaire.

Le ministre des Ressources natu-
relles, Ralph Goodale, s’est borné
hier à expliquer à la Chambre des
communes que le programme de
M. Bush allait d’abord et avant tout
affecter les États-Unis. S’il y a des
impacts sur le Canada, on avisera
par la suite.

« Manifestement, le programme
annoncé par le président Bush est
un plan intérieur pour les États-
Unis », a-t-il expliqué.

« À mesure que ce programme,
a-t-il ajouté, aura des impacts sur
les Canadiens et le Canada, nous
insisterons pour que les règlements
environnementaux de notre pays
soient pleinement appliqués et res-
pectés. »

Cette réaction tranche avec celle
de l’Union européenne, qui a im-
médiatement condamné les visées
de M. Bush, jugées rétrogrades.
« Ce n’est pas la solution au pro-
blème auquel nous sommes con-
frontés en matière de changement
climatique », a affirmé jeudi le mi-
nistre suédois de l’Environnement,
Kjell Larsson, au nom de l’Union
européenne.

Cela a fait dire au Bloc québécois
que le Canada avait peur d’affron-
ter l’Oncle Sam. « On est très déçu
de la position du gouvernement ca-
nadien », a soutenu la députée Ca-
roline St-Hilaire.

« C’est un retour en arrière de 30
ans alors qu’il y a actuellement un
débat de fond sur l’environne-
ment », a-t-elle poursuivi. Selon
elle, le ministre Goodale est à la re-
morque du président Bush.

Le Bloc s’inquiète en outre au
sujet de la possibilité, qui aurait été
évoquée par les Américains dans
les derniers jours, de procéder à
des forages pétroliers dans les
Grands Lacs, un projet que l’on es-
time potentiellement risqué pour le
fleuve Saint-Laurent.

Le NPD juge tout aussi sévère-
ment le gouvernement américain,
parce que, selon le parti, il traite le
Canada comme son 51e État. « À
cause de l’ALENA, nous avons très
peu de contrôle sur l’approvision-
nement en énergie », a dit le dé-
puté Lorne Nystrom.

Confrontés à une crise énergéti-
que aiguë, les États-Unis ont indi-
qué cette semaine qu’ils songent à
encourager les nouveaux forages
pétroliers et gaziers, notamment
dans l’Arctique. De plus, on
compte sur le Canada pour fournir
davantage d’énergie provenant de
carburants fossiles et de l’hydro-
électricité. Ce programme a suscité
immédiatement une levée de bou-
cliers chez les environnementalis-
tes. Leur ire est d’autant plus forte
que M. Bush a, il y a deux mois,
annoncé son intention de retirer
son pays du Protocole de Kyoto sur
les gaz à effet de serre.

Appelé à s’expliquer en point de
presse, le ministre Goodale a
avancé que le Canada aurait peut-
être des moyens d’encourager les
Américains à conserver l’énergie.
« Les États-Unis ont indiqué qu’ils
voulaient être de bons clients en
matière approvisionnement en
énergie. Et l’approvisionnement se
fera aux conditions du Canada », a
prétendu M. Goodale, qui estime
que l’Aléna ne fera pas obstacle.
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Le Congrès américain s’intéresse enfin à
l’holocauste dans l’Afrique des Grands Lacs

JOONEED KHAN
ANALYSE

«U
ne catastrophe humani-
taire jamais vue dans
l’histoire du monde » se
déroule dans l’est du Con-
go-Kinshasa, ravagé et

pillé par ses voisins, a dénoncé un
membre de l’archevêché de Bukavu
devant une commission du Con-
grès américain
cette semaine.

« La situation
dépasse l’enten-
dement », a
ajouté le père
Jean-Bosco Ba-
hala, en deman-
dant au peuple
américain :
« Comment pou-
vez-vous vous
taire devant un
drame pareil ? »

« Le Congo
connaît une crise
humanitaire de
dimension colos-
sale », a renchéri
devant les élus
américains Ray-
nold Levy, prési-
dent du Comité
de secours inter-
national (IRC).

Fondé en 1933
à la requête d’Al-
bert Einstein
pour secourir les
opposants d’Hit-
ler, l’IRC vient
de publier un
rapport de terrain qui estime que la
guerre dans l’est du Congo a fait
3,5 millions de morts depuis août
1998 — et que 2,5 millions d’entre
eux ont été victimes de privations
imposées par la guerre (déplace-
ments, destruction de l’économie,
absence de soins, etc.)

« Deux à trois millions de morts
en excès de ce que l’on prévoit
d’une telle guerre, c’est trop horri-
fiant pour ne pas être corroboré de
façon indépendante », a déclaré Les

Roberts, un épidémiologiste qui a
mené l’enquête de l’IRC.

« Ce qui se passe dans l’est de la
RDC (République démocratique du
Congo) n’est rien de moins qu’un
holocauste au ralenti », a affirmé
Anne Edgerton, de retour d’une
mission sur place pour le compte
de Refugees International.

Plusieurs membres du Congrès
sont intervenus pour dénoncer les
atrocités commises dans le nord et
l’est de la RDC occupés par les ar-
mées de l’Ouganda, du Rwanda et
du Burundi.

Mais la plus dure a été Cynthia
McKinney, représentante démo-
crate de Géorgie, qui a dénoncé « le
rôle d’entreprises américaines et

européennes qui,
ensemble avec le
Rwanda et l’Ou-
ganda, pillent les
ressources de la
RDC ».

Mme McKinney
est membre de la
sous-commission de
la Chambre sur les
opérations interna-
tionales et les droits
humains. L’au-
dience de cette se-
maine faisait suite à
un atelier organisé
par elle au Congrès
le mois dernier sur
le thème : « Action
secrète en Afrique :
Un revolver fumant
à Washington ».

« L’Occident a
continué de piller
les richesses de
l’Afrique post-colo-
niale, et a même
contribué aux mas-
sacres des Africains
tout en cultivant le
mythe que les dra-
mes de l’Afrique

sont imputables aux Africains eux-
mêmes », avait-elle dit en ouvrant
la réunion.

« Une grande partie de ce que
vous allez entendre aujourd’hui n’a
pas été médiatisée à cause de fortes
pressions », ajoutait-elle.

Ses invités étaient Janine Farrell
Roberts, auteur du livre Blood Stai-
ned Diamonds, et Ellen Ray, cofon-
datrice du Covert Action Quarterly
(CAQ), Keith Snow, chercheur, Ja-
mes R. Lyons, ancien agent du FBI

qui fut chef des enquêtes au Tribu-
nal international sur le Rwanda, à
Arusha, et Wayne Madsen, journa-
liste d’enquête et auteur de Genocide
and Covert Activities in Africa
1993-1999.

Les révélations furent époustou-
flantes, et nul doute qu’elles ont été
déterminantes à persuader la sous-
commission du Congrès à convo-
quer l’audience publique de jeudi
dernier.

Mme Roberts a révélé que des
pressions « de gens importants et
riches » avaient été exercées pour
bloquer son film The Diamond Em-
pire dans la série Frontline de la télé-
vision publique aux États-Unis et
son livre Blood Stained Diamonds.
Mais elle a surtout décortiqué les
liens entre le milliardaire Maurice
Tempelsman et la multinationale
De Beers, et l’influence qu’ils ont

exercée sur la politique africaine
des États-Unis dès les années 1950,
en pleine lutte de décolonisation de
l’Afrique.

Ellen Ray a analysé le soutien
américain (politique, financier, di-
plomatique, militaire, renseigne-
ments) à divers acteurs de guerres
civiles et d’invasions en Afrique
pour « balkaniser » des géants
comme le Congo et l’Angola afin
de pouvoir mieux piller leurs fabu-
leuses ressources.

Keith Snow a ridiculisé l’asser-
tion de l’ancien président Bill Clin-
ton voulant que la guerre au Congo
fut « la première guerre mondiale
de l’Afrique » : « C’est plutôt une
guerre occidentale par Africains in-
terposés » ; il a cité le cas du géant
minier canadien Barrick Gold, dont
George Bush père, ancien président
des États-Unis et ancien chef de la

CIA, est l’un des dirigeants, et qui
exploite la mine de Kilo Moto, à
Bunia, sous la protection de l’ar-
mée ougandaise. « tous les pro-
grammes de coopération militaire
comme IMET, ACRI et JCET sont
des couvertures pour les activités
de compagnies minières comme
Barrick, America Mineral Fields,
Anglo American, le groupe Lundin,
Lonrho », a-t-il affirmé.

James R. Lyons a parlé de l’en-
quête qu’il menait pour le TPR
(Tribunal pénal sur le Rwanda) sur
l’assassinat des présidents Juvénal
Habyarimana du Rwanda, et Cy-
prien Ntaryamira du Burundi, dans
la destruction de leur avion au-des-
sus de Kigali le 6 avril 1994. « Ce
fut l’étincelle qui déclencha la con-
flagration au Rwanda et tout le
monde au TPR, dont la procureure
en chef Louise Arbour, jugeait que
cela tombait sous le mandat du tri-
bunal, a-t-il dit, mais quand nous
avons reçu des témoignages sérieux
impliquant le général Paul Ka-
game, chef de l’Armée patriotique
rwandaise, dans cet attentat terro-
riste, Mme Arbour ordonna de fer-
mer le dossier. »

Wayne Madsen a renforcé la
thèse de Lyons sur l’attentat du 6
avril, affirmant que les États-Unis
— incluant Clinton — ont joué
dans la tragédie rwandaise « un
rôle plus grand qu’ils ne l’ont ad-
mis ». Il a estimé qu’ « il est plus
que temps que le Congrès examine
sérieusement le rôle des États-Unis
dans le génocide et les guerres civi-
les en Afrique centrale, ainsi que le
rôle des compagnies militaires pri-
vées dans des conflits ».

Grâce au feu vert de Washington,
l’ONU se déploie enfin en RDC et
l’attention se porte vers l’éventuel
« retrait » des agresseurs ainsi que
vers le retour des partis politiques
à Kinshasa. Mais l’holocauste con-
tinue dans le Congo occupé.

Et les évaluations de l’IRC com-
mencent en août 1998 seulement.
Or les tueries y ont débuté dès la
victoire du FPR à Kigali en 1994 et
la fuite massive de réfugiés hutus,
massacrés en 1996-1997 dans un
« contre-génocide » à la faveur de
la poussée de Kabila père sur
Kinshasa. En juillet dernier, The
African Observer, un bimensuel pu-
blié aux États-Unis, parlait de
« cinq millions de morts en 10 ans
dans la région des Grands Lacs
africains ».

« L’Occident a
continué de piller les
richesses de l’Afrique
post-coloniale, et a
même contribué aux

massacres des
Africains tout en
cultivant le mythe
que les drames de

l’Afrique sont
imputables aux
Africains eux-
mêmes. »

Photo d’archive La Presse @

Une partie du contingent ougandais a quitté récemment le Congo, relevé
par des troupes fraîches chargées de soutenir les opposants au pouvoir.
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Montfort, Westmount, Hampstead, même combat !

OTTAWA

M
ontfort, Westmount, Hamps-
tead, Baie-d’Urfé, même
combat ? Les opposants à la
grande ville de Montréal
s’empressent de lier les deux

causes et Québec
évite soigneuse-
ment les compa-
raisons. Encore
une fois, ce sera
aux tribunaux de
trancher.

Bernard Lan-
dry a pourfendu
cette semaine la
commissaire aux
langues officiel-
les avec toute la
verve qu’on lui
connaît, l’accu-
sant de se mêler
des affaires de la
nation québé-
coise en interve-
nant dans le dos-
sier des fusions
municipales.

La minorité
anglophone du
Québec est parmi
les mieux respec-
tées au monde et
la commissaire
ferait mieux de se préoccuper du
sort des francophones hors Québec,
a dit en substance le premier mi-
nistre du Québec.

Parlant de francophones hors
Québec, M. Landry s’est toutefois

bien gardé de commenter le dossier
de l’hôpital Montfort, seul hôpital
francophone de l’Ontario, qui est
menacé de disparition par le gou-
vernement de Mike Harris.

Le premier ministre s’est con-
tenté de saluer le combat de Gisèle
Lalonde et de son groupe qui se
battent depuis quatre ans pour gar-
der leur hôpital. La prudence de M.
Landry s’explique aisément.

Les citoyens qui s’opposent à la
fonte de leur ville dans une grande
ville de Montréal n’ont pas hésité,
eux, à faire le parallèle entre la

cause Montfort qui
se joue en ce mo-
ment à la cour d’ap-
pel de l’Ontario et
celle des fusions
municipales au
Québec. Ce n’est
pas un hasard si la
ville de Hampstead
a choisi, pour défen-
dre sa cause, l’avo-
cat qui représente
aussi Montfort. Il
n’est pas surprenant
non plus de voir les
avocats de West-
mount recourir au
renvoi de la Cour
suprême sur la sé-
cession du Québec
pour faire valoir les
droits démocrati-
ques des minorités.

Il est logique
aussi de retrouver
l’avocat Guy Ber-
trand, celui qui est à
l’origine du célèbre

renvoi de la Cour suprême, à la dé-
fense de Baie-d’Urfé.

Langue d’affichage au Québec,
droits des francophones en Onta-
rio, au Manitoba ou au Nouveau-
Brunswick, services en français au

Canada, ce sont presque toujours
les tribunaux, et le plus souvent la
Cour suprême, qui doivent imposer
les balises.

Dans l’« industrie constitution-
nelle » canadienne, le département
« dossier linguistique » tourne à
plein régime. La Cour d’appel de
l’Ontario tranchera le cas Montfort
d’ici quelques mois (aucune date
n’a été avancée), la Cour supérieure
du Québec entend dès mardi la re-

quête des opposants à la fusion sur
l’île de Montréal.

Dans les circonstances, on ne de-
vrait pas s’étonner de voir apparaî-
tre la commissaire aux langues offi-
cielles dans le décor. Elle est aussi
intervenue en faveur du bilin-
guisme dans la nouvelle grande
ville d’Ottawa et pour le maintien
de l’hôpital Montfort.

« C’est mon devoir d’intervenir
partout au Canada où les droits des

minorités linguistiques sont mena-
cés », a-t-elle indiqué cette semaine
en réponse aux critiques de Ber-
nard Landry.

Comme elle l’a fait la semaine
dernière pour défendre l’hôpital
Montfort, Dyane Adam intervient
maintenant au nom des anglopho-
nes de l’île de Montréal en plaidant
« que les provinces ne peuvent pas
à leur guise réduire les droits lin-
guistiques des minorités ».

Westmount, Hampstead et les
autres villes qui luttent pour leur
existence distincte se réjouissent de
l’intervention de Mme Adam. Les
avocats des 19 villes engagées dans
la requête auraient certainement
bien aimé que la Cour d’appel de
l’Ontario rende très rapidement un
jugement favorable à Montfort, ce
qui ne risque toutefois pas de se
produire, compte tenu de la com-
plexité de la cause.

Cela ne les empêchera pas de se
servir du combat des franco-onta-
riens contre leur gouvernement, un
combat qui attire généralement la
sympathie des Québécois.

Selon Ronald Caza, l’avocat de
Montfort, les pères de la Confédé-
ration avaient à l’esprit la protec-
tion et la survie des minorités lin-
guistiques. Il affirme aussi qu’en
perdant leur hôpital, les francopho-
nes de l’Est ontarien perdront un
symbole important de leur identité.
Deux arguments qu’il reprendra à
Montréal pour plaider la survie de
la ville d’Hampstead.

« Il faut analyser les circonstan-
ces et voir de quelle façon la ville
d’Hampstead joue ce rôle de pro-
tection de la minorité linguistique,
dit-il, un peu comme on a démon-
tré que l’hôpital Montfort jouait un
tel rôle pour la minorité franco-on-
tarienne. »

L’avocat de Westmount, Gérald
Tremblay, insistera lui aussi sur la
valeur symbolique d’une institu-
tion comme Westmount pour la
communauté anglophone.

« La ville de Westmount, écrit-il
dans le résumé de sa cause, est une
institution vitale pour le maintien,
l’épanouissement et le prestige de
la minorité anglo-britannique du
Québec. »

Les risques d’assimilation des
anglophones au Québec sont moin-
dres que celui qui pèse sur les
Franco-Ontariens, reconnaît Me

Caza, qui parle toutefois du « ris-
que de les voir s’en aller ».

« Quand la loi 101 a été a adop-
tée, il y a des milliers d’anglopho-
nes qui ont quitté, dit-il. Il y a en-
core ce risque avec le projet de loi
170. Le gouvernement ne peut pas
inciter par sa législation les gens à
partir. Ils partent parce qu’on leur
enlève la capacité de vivre en an-
glais. »

Bernard Landry s’est
bien gardé de

commenter le dossier
de l’hôpital Montfort,

seul hôpital
francophone de
l’Ontario, qui est

menacé de
disparition par le
gouvernement de

Mike Harris.

Photo d’archives, La Presse ©

Le maire Peter Trent, de Westmount, lors d’une assemblée publique consacrée à la dénonciation des fusions
municipales.

29
58

76
3

Dyane Adam, commissaire aux
langues officielles, que le premier
ministre Bernard Landry a invité à
aller jouer... hors Québec.
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Lundi au Vatican:
un consistoire extraordinaire
aux airs de pré-conclave

Agence France-Presse

CITÉ DU VATICAN — Quelque
180 cardinaux du monde entier,
convoqués en consistoire extraordi-
naire du 21 au 24 mai au Vatican,
s’efforceront de dessiner à la de-
mande de Jean-Paul II le profil de
l’église catholique du troisième
millénaire.

Ce « sommet » aura un air de
pré-conclave, selon les vaticanistes.
Il s’agit en effet d’une occasion uni-
que pour tous les grands électeurs
du futur pape de se retrouver en-
semble, de mieux se connaître et de
connaître les avis des possibles as-
pirants à la succession sur la chaire
de saint Pierre.

Tous les membres du Sacré Col-
lège — 183, y compris les 48 exclus
du futur conclave étant âgés de
plus de 80 ans — ont été invités,
mais les cardinaux les plus vieux
ou malades renonceront probable-
ment à venir au Vatican.

Cette participation exception-
nelle constitue un test grandeur na-
ture pour la « Domus Sanctae Mar-
thae », l’ancien hospice Sainte-
Marthe au Vatican, transformé en
hôtel étoilé pour héberger désor-
mais les membres du conclave,

l’assemblée des princes de l’Église
chargés depuis près de mille ans
d’élire à huis clos le chef de l’Église
catholique et jusqu’ici confinés à la
chapelle Sixtine.

L’ordre du jour exact du sommet
n’a pas encore été précisé. Les cinq
précédents consistoires extraordi-
naires du pontificat de Jean-Paul
II, en 1979, 1982, 1985, 1991 et
1994, se sont penchés sur les finan-
ces du Saint-Siège et sur la réforme
de la curie romaine, sur l’agressi-
vité des sectes et sur les menaces à
la vie ainsi que sur le dialogue ca-
tholique-orthodoxe.

Selon des sources vaticanes in-
formées, parmi les thèmes qui de-
vraient être au centre du débat à
huis clos, comme des conversations
de couloirs entre prélats, figurent
les questions brûlantes des rap-
ports entre le pape et les évêques,
voire entre la curie romaine et les
Églises nationales, ainsi que du mi-
nistère papal et de l’exercice de la
primauté de l’évêque de Rome.

La question de la primauté pon-
tificale rend difficile le rapproche-
ment oecuménique entre les catho-
liques et les autres chrétiens, aussi
bien protestants qu’orthodoxes.

Le prestigieux cardinal autri-

chien Franz Koenig, qui a participé
à trois conclaves et qui a été le
pionnier de l’« Ostpolitik » du
Saint-Siège, âgé de 95 ans mais en-
core très écouté pour la lucidité de
ses propos, a fait connaître son avis
à la veille du consistoire, dans une
interview accordée à Jésus, le men-
suel de la Société religieuse de
Saint-Paul.

« Selon l’Église catholique, a-t-il
dit, le pape est le successeur de
Pierre, responsable de l’unité de
l’Église. Rien de plus. En
substance, son poste n’est pas un
poste de commandement central. Il
faut accepter une collégialité plus
importante sans nuire à l’unité. La
primauté est une structure juridi-
que, chargée d’éviter qu’il y aient
des divisions. Le pape lui-même a
reconnu que son poste représente
une grande difficulté pour l’oecu-
ménisme. Il a invité les Églises
chrétiennes à en discuter. Mais la
réaction a été faible. »

Le cardinal Koenig a critiqué le
fait qu’encore aujourd’hui, « un
monseigneur, dans n’importe
quelle partie du monde, est nommé
par le pape. » Selon lui, « l’Église
universelle a besoin d’unité, mais
aussi de diversité. »

Photo AP

Le pape Jean-Paul II lors d’une petite pause, le 24 juin dernier, après
son discours hebdomadaire au Vatican.

Le collège des cardinaux
en chiffres

Agence France-Presse

CITÉ DU VATICAN — Le consis-
toire extraordinaire qui se réunira
au Vatican du 21 au 24 mai pour-
rait s’avérer la plus grande réunion
de cardinaux de toute l’histoire de
l’Église catholique, avec un Sacré
Collège fort de 183 membres de-
puis mars dernier et la création de
44 nouveaux cardinaux par le pape.

Parmi les 183 cardinaux convo-
qués — deux cardinaux créés en
mars sont décédés depuis —, 134
sont âgés de moins de 80 ans et
peuvent donc participer à un con-
clave à la chapelle Sixtine pour
l’élection du pape.

Le Sacré Collège porte la marque
de Jean-Paul II qui, en 23 ans de
pontificat (l’un des plus longs de
l’histoire de l’Église catholique),
aura créé 201 cardinaux, dont 159
sont encore vivants.

Il ne reste dans le collège cardi-
nalice qu’un cardinal nommé par
Jean XXIII (l’Autrichien Franz
Koenig, âgé de 95 ans) et 23 autres
nommés par Paul VI, dont seule-
ment 10 sont âgés de moins de 80
ans et ont gardé le droit d’élire le
pape. L’un d’entre eux, le Brésilien

Paul Evaristo Arns, le perdra cette
année.

Un éventuel prochain conclave
serait ainsi actuellement à plus de
90 % composé de cardinaux nom-
més par Jean-Paul II.

En 1975, Paul VI avait fixé à 120
le nombre « plafond » de cardi-
naux-électeurs. Même si le nombre
des 134 cardinaux-électeurs va
baisser avec le temps, ce chiffre
spectaculaire de cardinaux est un
indice, selon les vaticanistes, de la
volonté de Jean-Paul II, âgé lui-
même de 81 ans, de poursuivre sa
mission.

Un éventuel conclave serait com-
posé de 64 Européens (dont 23 Ita-
liens), 27 Latino-Américains et 13
Nord-Américains, 13 Africains, 13
Asiatiques et 4 originaires d’Océa-
nie.

Soixante-huit pays sont repré-
sentés dans le collège des cardia-
naux et soixante et un y ont des
cardinaux-électeurs.

Le benjamin des cardinaux est
l’archevêque de Sarajevo, Mgr

Vinko Puljic, 55 ans, alors que le
doyen du Sacré Collège est l’Italien
Corrado Bafile, âgé de 97 ans.
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Jean-Paul II a 81 ans
Agence France-Presse

CITÉ DU VATICAN — « Amou-
reux de sa mission » et bien déter-
miné à la poursuivre, Jean-Paul II
a célébré jeudi en privé son 81e an-
niversaire.

« Jean-Paul II est tellement
amoureux de sa mission qu’il en
oublie sa fatigue physique », a ex-
pliqué cette semaine le porte-pa-
role du Saint-Siège, Joaquin Na-
varro Valls, à un groupe de
journalistes ukrainiens venus au
Vatican avant la visite pastorale du
souverain pontife dans leur pays,
en juin.

« J’ai essayé parfois sans succès,
comme d’autres collaborateurs, de
l’encourager à se reposer, a pour-
suivi M. Valls. L’année dernière,
lors de ses courtes vacances à la
montagne, je lui ai rappelé que les
conventions collectives assuraient à
tous les travailleurs en Italie 30
jours de vacances.

« Après avoir réfléchi quelques
instants, il m’a répondu : ‘Mais moi
je ne suis pas Italien, je suis un ci-
toyen du Vatican’.

« Le pape, a-t-il souligné, ne
s’accorde jamais de week-ends. Il
travaille le samedi et le dimanche,
il visite très souvent les paroisses
de Rome. Il a un rythme de travail
impressionnant.

« La participation de son méde-
cin personnel, le docteur Renato
Buzzonetti, aux voyages du pape
est parfois sujet de plaisanterie. Il
reconnaît en effet qu’il est le seul
de la délégation papale à chômer. Il
n’a dû intervenir qu’une seule fois
pour soigner une blessure au front
que le pape s’était faite en glissant
lors de sa dernière visite en Polo-
gne », a relaté le porte-parole.

« Certes, a-t-il ajouté, le pape
— qui souffre de la maladie de Par-
kinson et marche difficilement en
s’aidant d’une canne — est âgé et
est confronté à des problèmes de
santé. Mais 85 % de son activité est
publique et diffusée par les télévi-
sions. Tout le monde peut voir ses

limites physiques, que personne ne
cache. »

M. Navarro a rappelé que des
programmes chargés attendent
Jean-Paul II. Il a convoqué un con-
sistoire extraordinaire de tous les
cardinaux du Sacré Collège, du 21
au 24 mai; il se rendra en Ukraine
du 23 au 27 juin et, après de cour-
tes vacances à la montagne en juil-
let, il devra se consacrer à la prépa-
ration d’une visite pastorale en
Arménie dans la seconde moitié de
septembre et à étudier le dossier
concernant le rôle des évêques qui
sera abordé au cours du synode.

L’assemblée synodale, dont les
travaux seront suivis tous les jours
par le pape, commencera à la fin
septembre et se terminera à la fin
octobre.

M. Navarro a indiqué que deux
voyages sont en préparation pour
l’année prochaine au mois de juil-
let à Toronto, au Canada, à l’occa-
sion des Journées mondiales de la
jeunesse et dans un pays de l’Océa-
nie pour publier les conclusions du
synode consacré à ce continent.

L’optimisme de M. Navarro n’est
pas partagé par tout le monde au
Vatican, où certains prélats souli-
gnent que Jean Paul II est toujours
plus handicapé par la maladie de
Parkinson. Il a besoin d’être guidé
quand il se déplace alors qu’il ris-
que de tomber en avant, à cause
d’une prothèse du fémur droit qui
le gêne.

Les programmes de ses voyages
— qu’il continue de vouloir faire
comme un défi — sont réduits au
maximum : en général une messe
le matin, quand il peut compter da-
vantage sur ses forces, et une céré-
monie l’après-midi, ainsi que les
rencontres et les entretiens stricte-
ment nécessaires.

Jeudi, aucune célébration parti-
culière n’était prévue. C’était le
jour dit onomastique du baptême,
qui est officiellement fêté au Vati-
can. Karol Wojtyla fêtera ainsi la
Saint-Charles le 4 novembre, jour
férié au Vatican.
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